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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


1. 


CREDITS DES SERVICES CIVILS EN ALGERIE POUR 1960 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi n° 314 portant fixation des crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour 1960 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables (n°* 395, 397, 398, 399). 

La parole est à M. Lauriol, rapporteur de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. (Applaudissements 
au centre droit.) 


M. Marc Lauriol, rapporteur. Mesdames, messieurs, je m'excuse 
de devoir vous répéter certaines des observations que j'ai ébau- 
chées, au moins partiellement, dans mon exposé du 22 novembre. 

J'avais rapidement évoqué ce jour-là l'extrême complexité qui 
caractérise la présentation des documents budgétaires relatifs à 
l'Algérie. Je rappelle brièvement cette présentation, car j'estime 
qu'elle fournit un cadre utile à la présente discussion. 

Les documents budgétaires relatifs à l'Algérie se divisent en 
deux parties, concernant l’une le budget de l'Etat, l’autre le bud- 
get propre de l'Algérie. 

La première partie, budget de l'Etat, comporte, d'une part, les 
dépenses de fonctionnement des services rattachés, d'autre part, 
la contribution de l'Etat à l'équipement de l'Algérie. 

La deuxième partie constitue ce que l’on a l'habitude de 
dénommer budget de l'Algérie ; elle concerne les crédits de fonc- 
tionnement des services civils après les rattachements. Elle fait 
l'objet d'un projet de loi distinct, portant le n° 314. C’est elle 
qui fait l’objet de la discussion d'aujourd'hui. 

Mais nous ne pouvons aborder ce débat sans expliquer comment 
il peut se faire qu'une telle complexité marque ce budget de 
l'Algérie. Pour le comprendre, il est indispensable de se reporter 
à toute une évolution historique, qui fait ressortir en premier lieu 
les aspects institutionnels, puis les aspects financiers du budget 
algérien. 

Arrêtons-nous tout d'abord, si vous le voulez bien, aux aspects 
institutionnels, car ils sont très importants en eux-mêmes, et sont 
seuls capables d'expliquer et d'éclairer les aspects financiers 
que nous devrons examiner ensuite. 

Les aspects institutionnels sont dominés par une contradiction 
fondamentale entre l'autonomie budgétaire de l'Algérie et sa 
situation économique et financière, contradiction qui a eu pour 
conséquence un processus juridique de réintégration. 

J'examinerai successivement ces deux phénomènes, la contra- 
diction et ses conséquences institutionnelles, la cause et ses effets. 

La contradiction fondamentale, qui domine l’ensemble de ce 
processus, existe entre un état de droit et un état de fait. Le 
droit tient tout entier dans la formule de l'autonomie financière 
de l'Algérie, 

Cette autonomie financière remonte, vous le savez, à la loi du 
19 décembre 1900 confirmée sur ce point par la loi du 20 sep- 
tembre 1947. Aux termes de ces textes, le budget de l'Algérie pré- 
sentait deux caractères essentiels : il était spécial ; il était auto- 
nome. 

Il était et demeure spécial dans toute la mesure où il forme 
un tout distinct, un ensemble cohérent de recettes algériennes 
propres d'une part, de dépenses algériennes propres d’autre part, 
avec, au départ, affectation spéciale des recettes aux dépenses. 

Il était autonome en ce qu'il émanait d'assemblées proprement 
algériennes qui furent d'abord les Délégations financières, ins- 
tituées par les décrets Laferrière de 1898, puis l’Assemblée 
algérienne, instituée par la loi du 20 septembre 1947. 

Ces assemblées votaient, et votaient seules ce budget. Le Par- 
lement n'avait pas à en connaître, sinon pour le subventionner. 
En effet, si l'autonomie financière traduit bien un état de droit, 
elle est en contradiction flagrante avec les faits qui, eux, font 
ressortir une dépendance économique et financière de l'Algérie 
vis-à-vis de la métropole. 

A cet égard, il n'est pas inutile de retracer l'évolution écono- 
mique de l'Algérie depuis 1930. 

Dans les années 1930 à 1950, l’économie algérienne est demeur- 
rée stagnante. Elle a d'abord connu les effets de la récession 
consécutive à la crise économique mondiale, puis les effets, éga- 
lement recessifs, du développement des opérations de la guerre 
de 1939-1945. Finalement, l'économie algérienne s’est retrouvée 
grosso modo, en 1950, dans l’état où elle se trouvait en 1930, à 











la différence toutefois qu'elle avait à faire face à une popu. 
lation considérablement puisque, de 1930 à 1950, elle 
était passée de six à neut millions d’habitants. 


La situation de } ie en 1950 était done Ée 
te Re À ' Bit dvec 
un bonheur tel que, depuis l'économie algérienne connait 


une constante extension. j 

Plusieurs indices le démontrent, qu'il s'agisse du produit brut 
qui s'est accru de 1954 à 1960 plus vite que le produit brut de 
la métropole, ou de la production industrielle, qui s'est déve- 
loppée au même rythme que celle de la , lequel s’est 
accru pourtant de façon particulièrement rapide. 

C'est donc sur une économie en plein essor que sont venus 
se greffer, s'élaborer les plans de t, dont le pre- 
et dont le 


s que fussent cet essor et cette expansion, ils n'ont 
pu faire que les recettes algériennes croissent assez vite pour 
mg" 4 aux besoins. Quelques chiffres peuvent vous en donner 
une . et | < PTS . 

C'est ainsi qu'en 1954-1955, l'ensemble des dépenses des ser- 
vices civils d'Algérie — j'entends de tous les services civils — 
s'élevait à 1.300 millions de NF, alors que les recettes s'élevaient 
à un chiffre avoisinant 910 millions de NF. En 1960, l’ensemble 
de toutes les de tous les services civils s'élèvera à 
4.428 millions de NF, alors que les recettes ne s'élèveront qu'à 
2.689 millions de NF. 

Le déficit est donc 4 7 Te est rs eenstant. La 
conséquence logique en a ” budgétaire métropole, 
conséquence inéluctable, inévitable, qui était inscrite dans la 
nature des choses. Cette aide de la métropole s’est du reste appli- 
quée aussi bien au budget ordinaire qu'au extraordinaire. 

Pour les recettes l’aide a pris succes- 
sivement la forme d’une subvention, puis d’un rattachement de 
services, comme je vais vous 1 4 

Examinons d'abord son importance globale. Elle est passée d'en- 
viron 122 millions de NF en 1956-1957 à 429 millions de NF 
en 1960. Parallèlement, l’aide budgétaire au budget extraordi- 
naire, c’est-à-dire à l'équipement, a crû dans des proportions voi- 
sines, puisqu'elle est a de 358 millions de NF en 1954-1955 
à environ un million NF en 1960. 

Il faut retenir que la participation totale du budget de la 
métropole au budget de l'Algérie est passée de 25 p. 100 en 
1954-1955 à 40 p. 100 en 1958-1959. Quarante pour cent est une 
proportion considérable et il faut noter que 1960 voit une légère 

de cette part, puisque l’aide métropolitaine globale 
s'élève grosso modo à 33 p. 100, et cela en raison de l'effort fiscal 
accru développé par l'Algérie. 

La conclusion de cette courte évolution, c’est que le budget 
de l'Algérie, qui était juridiquement autonome, était financière- 
ment incapable de se suffire à lui-même et que la métropole 
devait inévitablement intervenir pour l’équilibrer. 

A ce sujet, je ne peux manquer de rappeler ce que disait 
le président Farès en 1955: « Il faut ne pas avoir lu un budget 
de l'Algérie pour penser que l’autonomie financière correspond 
à une réalité quelconque. » (Applaudissements au centre droit.) 

Devant cette contradiction entre le droit et le fait, tout natur 
rellement c'est le premier qui devait s’aligner sur le second, le 
droit sur le fait, comme cela est normal et inévitable. 

Examinons, si vous le voulez bien, le processus de réintégration 
qui est le deuxième phénomène sur lequel je veux m'arrêter 
quelque peu. | 

Cette réintégration a été progressive, disais-je. Je pourrais 
ajouter qu'elle a été empirique dans certains secteurs, -en tout 
cas fort rebelle à la tisation. Les procédés juridiques 
employés par le budget de l'Etat pour aider le budget de l'Algérie 
furent de deux sortes. Ils ont pris successivement la forme de 
la subvention et celle du rattachement. 

La forme subvention s'est manifestée à l'égard du budget 


ordinaire la subvention d'équilibre, me dénommée, 
et qui révèle bien le rôle qu'elle avait à jouer ; et à l'égard du 


* budget extraordinaire, par la subvention d'équipement, laquelle 


du reste était doublée par un certain nombre de prêts. 


Quelle que fût sa forme, la subvention présentait deux défauts 
majeurs : un défaut technique, car il fallait : nu année la 
remettre en question et en discuter le montant, et un défaut 
psychologique, car le même de la subvention soulignait 
l'absence de solidarité entre le Nord et le Sud de la Méditer- 
ranée. La TES définition Xp c'est. la pr 
par l'Algérie. «et chaque ée ; | mn. 
vous voulez, la forme de la mendicité, alors que la solidarité 
nationale implique l'automatisme des charges réparties. SU 
l'ensemble de la nation. C’est notre collègue, M. Lopez, ge 
rapporteur du budget de l'Algérie en 1955, qui dénonçait ceii° 
absence de solidarité dans les termes suivants: « Ce n'est Pa 
d'un secours que l'Algérie a besoin, ce n’est pas même une 
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contribution qu'elle réclame ; ce qu’elle désire, ce 
ES eme ee 
intégrante de la communauté nationale, d'en avan- 
tages comme elle. en à toujours supporté les j 
les devoirs. "s (Applaudissements iau: centre :droit et à droite.) 


Voilà les termes exacts qu'employait notre » et auxquels 
je ne Puis souscrire. Aussi bien, dans une comme la 
nôtre, la devrait-elle être la loi qui devrait dominer 
'é nom de cette solidarité qu'a été 


vices ou, plus exactement, d’un certain nombre 
services. 


rentes à 


certains 
Naturellement, il eût été trop facile, 2e Mgr que les ratta- 
chements fussent réalisés de façon homogène. Ces rattachements 


ont été plus © selon les secteurs dans lesquels 
ils ont été. : Pi. 408. — mous allons le voir — 
ils se sont ment. 

A la éité. tout D est fort ea et rebelle à toute systé- 
matisation d Ce qui est sûr, c'est que, quels, que 


soient leur degré et leur Féintée: les rattachements procèdent tous 
de l'idée essentielle de 

C'est dans cet it que trois réformes fondamentales ont été 
opérées, que nous ons retenir. Les deux premières concernent 
le budget de fonctionnement et la troisième le budget d'équi- 


* pement, 


La première réforme résulte de la loi de finances du 29 décem- 
bre 1957. À compter du 1° eu) 1958, un certain nombre de 
services de fonctionnement de l'Algérie ont été directement 
rattachés au budget de l'Etat ; c'est pourquoi on a appelé cette 
loi de finances : loi des rattachements. 

Quelles dépenses ont été ainsi rattachées? Ce furent les 
dépenses de certains postes de l'administration centrale d'Algérie, 
les dépenses du corps préfectoral, un tiers des déperises de la 
sûreté nationale, les dépenses concernant les officiers et les chefs 
des sections administratives spécialisées, les dépenses de l'aéro- 
nautique civile. 

Toutes ces dépenses rattachées à compter du 1: janvier 1958 
s'ajoutaient aux dépenses juridiquement et traditionnellement 
rattachées au budget de [Eee et. qui Sent celles de la justice 
et de l'éducation. nationale 

A toutes tes dépenses aE (édäient Qésormiiis 1ée budget de 
l'Etat se sont ajoutées encore en 1959 celles relatives aux 
centres d'hébergement et de transit ainsi que celles concernant 
les harkas. 

Voilà done, mes chers collègues, quels sont les services qui, 
depuis le décret du 28 juin 1958, sont budgétairement rattachés 
au secrétariat général aux affaires algériennes. 

Par conséquent, je ne reviendrai pas sur ce que je vous ai dit, 
lors de ma dernière intervention, au sujet de ce secrétariat. Je 
veux faire ressortir ici les idées qui sont censées avoir inspiré 
processus de rattachement. Ces idées sont au nombre de 

eux. 

On a d’abord invoqué la nature des services rattachés, évo- 
quant l'idée de souveraineté qui justifiait que les dépenses 
fussent mises à la charge du budget de l'Etat et non pas laissées 
à la charge d'un budget territorial. 

Mais cette idée, qui aurait pu nous conduire à des résultats 
simples et logiques, s'est combinée avec une idée purement 
financière, puisque l’on a voulu limiter le montant des dépenses 
rattachées au montant de la subvention d'équilibre que le ratta- 


chement re it. Et comme cette subvention s’ tait élevée, 
en 1957 et. Pur 15 de nouveaux francs en moyenne, 
on a rattaché, pour ns de nouveaux francs de dépenses 
de services. 


Il en est résulté que, au iso ‘de rattacher purement et simple- 
ment tel et tel service, en bloc, à l'Etat, en laissant tel et tel 
autre à la charge de l'Algérie, on à 
un même service, certaines ont 
de l'Etat et les autres laissées à la charge de l'Algérie. 

Vois le résultat. Le traitement er sten sinien) et r- 
emplois supérieurs la police est charge du budget 
l'Etat ; le traitement des autres fonctionnaires, même supérieurs, 
demeure à la charge de Ver gr 

Le traitement des préfets et des sous-préfets est à la charge 
du budget de Pat mas es les services des préfectures et des sous- 


préfectures sont du budget de l'Algérie. 

Les traitements des officiers S. AS. sont à fa e du bud- 
get de l'Etat, mais le des S. À. S. en général est : 
à la charge du ‘de l'Algérie. Aussi bien retrouverez-vous 
pequépenses de fonctionnement des A. S. dans les deux 
ge 

at CE en eu d'une 
manière encore à la charge de l'Etat, deux 


: un tiers 
tiers à le ces gr du budget de l'Algérie. 








les emplois des magistrats sont 1m 04 
par le de l'Etat, mais l'éducation surveillée et l'adminis- 


Les lies que le Dituer 26 l'omclnsment cocce, 
demeurent à la charge de l'Algérie, de manière qu'on y 
r'! 


, pourquoi faire M choses sim- 
est si de les compliquer ? 

Tel est donc le résulta tat. Les sont ventilées entre 

le budget de l'Etat et celui de | ie, dans les conditions que 


Le budget de l” gérie lui-même a fait l'objet d'une réforme 
importante, ui est la seconde de celles que je vous annonçais 
et qui a été l’œuvre de la loi du 2 juillet 1959. 

Cette loi, que nous avons nous-mêmes votée dans le courant 
du mois de juin, a soumis le budget de l'Algérie au vote du 
Parlement, ce qui n'était pas le cas précédemment. 

Ainsi dbpesaieuit le second caractère que je vous annonçais, 
bre a mais subsistait le premier caractère, qui est la 

Le budget de l'Algérie n'est plus autonome dans la mesure 
où il échappe à des organes proprement algériens Se être 
soumis aux organes de la souveraineté nationale, mais il demeure 
spécial dans la mesure où il conserve des recettes algériennes 
spécialement affectées à des dépenses, algériennes. 

C'est cette loi du 2 juillet 1959, ou plutôt son application qui 
nous réunit aujourd’hui. sur ces bancs pour discuter le projet 
de loi n° 314 qui soumet à notre vote le budget de l'Algérie. 

Je regrette, monsieur le Premier ministre, que la discussion 


- de ce projet de loi, indépendamment de toute question de pro- 


cédure, ne soit intervenue en même temps que la discus- 
sion de l’ensemble de la loi de finances. 


Je vous ai démontré à quel point la scission entre les deux 
types de dépenses était fictive. Il n’est pas normal, il est arbi- 
traire de considérer les dépenses de fonctionnement elles-mêmes 
comme elles le sont car elles concernent bien souvent le fonc- 
tionnement d'un même service. À la vérité, le rattachement de 
certains services à l'Etat appelait non seulement la discussion 
du budget de l'Algérie par le Parlement, mais encore la jonc- 
tion de cette discussion avec celle du budget des différents 
ministères, afin que nous puissions examiner l'ensemble des 
dépenses. 

Il est tout aussi arbitraire de séparer le budget de fonctionne- 
ment du budget d'équipement. L'équipement se traduit dans 
les dépenses de fonctionnement par une majoration de ces 
dernières dépenses d'environ 20 p. 100 et, pour en avoir une 
vue d'ensemble, il aurait fallu examiner en même temps les 
dépenses de fonctionnement et les dépenses d'équipement. 

Ainsi, vous n'avez pas une vue valable du développement de 
l'industrie en Algérie si vous vous bornez à étudier le poste 
industrialisation. Il faut aussi que la formation professionnelle, 
qui est capitale en Algérie, suive le rythme du développement 
de l’industrialisation. Or, les dépenses afférentes à la formation 
professionnelle sont inscrites au budget de fonctionnement. 

Ainsi la discussion du budget de fonctionnement ne devrait 
pas être distincte de la discussion du budget d'équipement. Du 
reste, ce dernier a lui-même fait l’objet d’une réforme importante, 
la troisième que je vous annonçais, et qui résulte du décret 
du 17 mars 1959. 

Ce décret a créf£ la caisse d'équipement pour le développement 
de l’Algérie, institution très importante, institution capitale même, 
sur laquelle je dois maintenant vous donner des explications 
plus, complètes que celles que j'avais pu vous apporter le 


La caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie 
est un t public national dont le siège est à Paris et, 
comme tout établissement public, il est doté de la personnalité 
civile et morale et de la capacité de contracter. 

Il a donc son propre patrimoine, ses ressources et ses dépenses. 
Parmi ses ressources figurent des subventions —— je viens de 
le dire — et des emprunts ; au titre des dépenses, nous voyons 
que la caisse subventionne certaines activités, accorde des boni- 
fications d'intérêt, des primes à certaines entreprises, des prêts 
et des participations. 

L'organe fondamental de la caisse est le comité directeur. Il 
comprend des membres de la haute administration — des auto- 
— des membres du com- 


Le rôle fondamental de la caisse Lg ra est d'établir 
le programme d'équipement qui n’est rien d'autre que le budget 
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d'équipement que nous avons discuté le 22 novembre dernier. 
Il est mis au point selon une procédure qui démontre que la 
caisse est rattachée au Fonds de développement économique et 
social, mais selon des modes purement originaux. Le programme 
dress ment, en effet, est d'abord défini par le comité direc- 
teur r caisse, ensuite soumis au conseil de direction du 
F. D. Ë. lequel donne son avis, enfin définitivement établi 
par un ie du ministre des finances et du ministre chargé 
de l'Algérie 

Vous constatez donc que la procédure suivie est exactement 
parallèle à celle en usage en matière d'investissements et d’équi- 
pement dans la métropole : c’est dans le cadre du F. D. E. S. que 
se situe finalement, avec toute son originalité, la caisse pour le 
développement et l'équipement de l'Algérie. 

Deux idées ont présidé à l'institution de la caisse. D’une part, 
on a voulu centraliser et coordonner tous les efforts d’équipe- 
ment de facon à obtenir la réalisation rationnelle des plans qui 
prétendent, eux aussi, être rationnels. D'autre part, deuxième 
idée qui est essentielle et qui rejoint le thème que je développe, 
on a voulu envisager à un échelon national des dépenses qui 
sont presque uniquement financées à l'échelon national. 

Cette concordance, ce rattachement au F. D. E. S. est l’une 
des idées fondamentales, mais la caisse d'équipement a une 
personnalité beaucoup plus grande que le groupe de travail du 
F, D. E. S. puisque celui-ci, dans son ensemble ou dans ses 
parties, n'est pas doté de la personnalité morale, tandis que, au 
contraire, la caisse pour le développement et l'équipement de 
l'Algérie la possède. 


Cet historique explique la complexité de la présentation des 


documents budgétaires. C'est ainsi que vous voyez, d’une part, 
rattachés au budget de l'Etat le fonctionnement de certains ser- 
vices ainsi que l'équipement et, d'autre part, une partie du 
budget de l'Algérie. 

Je vous rappelle alors que les crédits de fonctionnement pour 
les services du Premier ministre s'élevaient à 429 millions de 
francs, que les crédits d'équipement s'élèvent dans le budget 
total à 1.542 millions, que les dépenses civiles en Algérie repré- 
sentent une dépense globale de 2457 millions. Ainsi se résu- 
ment à la fois les aspects institutionnels et les aspects finan- 
ciers du budget de l'Algérie. C'est sur ces derniers que nous 
devons maintenant nous arrêter quelque peu. 

Les dépenses de fonctionnement des services civils en Algérie 
s'insèrent, en réalité, dans un budget véritable et qu'il nous 
faut examiner dans son ensemble, À ce titre, ce budget com- 
porte des recettes et des dépenses et enfin certaines disposi- 
tions particulières. 

Voyons d'abord les recettes. Il s'agit de recettes algériennes 
et uniquement algériennes au premier rang desquelles sont les 
impôts payés en Algérie. Les recettes algériennes s'élèvent à 
2.689 millions de francs et les impôts, sur cette somme, repré- 
sentent 2415 millions. L'ensemble forme une progression sur 
1959 de 754 millions NF. 

Je dois vous dire maintenant quelques mots sur la fiscalité 
algérienne. 

Les mécanismes d'impôts ne sont pas les mêmes en Algérie 
que dans la métropole. 

D'abord, en matière de fiscalité directe, la réforme fondamen- 
tale du décret du 9 décembre 1948 n'a pas été introduite en 
Algérie, de telle sorte que l'Algérie demeure soumise au vieux 
système classique des impôts cédulaires et que, d'autre part, 
ces impôts ont été eux-mêmes légèrement modifiés par des 
créations proprement algériennes. 

C'est ainsi que la plupart de ces impôts cédulaires ont été 
scindés pour donner lieu à la création d'une taxe sur l’activité 
professionnelle, laquelle ne s'asseoit pas sur le bénéfice net 
comme les impôts cédulaires, mais sur un chiffre d'affaires, par 
conséquent sur le résultat brut, à tel point que la charge fiscale 
ne peut plus être comparée quand on est au Nord ou au Sud 
de la Méditerranée. C'est seulement dans chaque cas particulier 
que l'on peut dire que le même type d'entreprise paie plus 
ou moins d'impôts en Algérie ou en métropole. 

En matière d& fiscalité indirecte, ce n’est pas dans le secteur 
des domaines, de l'enregistrement et du timbre que l'originalité 
se manifeste, l'organisation étant sur ce point identique sous 
la seule réserve de certaines différences de taux. 

Mais, en matière de taxe sur le chiffre d'affaires, l'Algérie 
est restée au système vétuste, au système tout au moins ancien 
de la taxe unique globale à la production, complétée par la 
taxe sur les prestations. La taxe sur la valeur ajoutée n'a pas 
été instituée en Algérie. Aussi bien, vous le voyez, les assiettes 
n'étant pas non plus les mêmes, on ne peut pas faire de com- 
paraison d'ensemble, et je ne saurais trop attirer votre attention 
sur la réserve qu'il convient d'apporter à tout jugement global 
sur les charges fiscales au Nord et au Sud de la Méditerranée. 

C'est bien sur l'injustice globale de ces charges fiscales que 








trois années 1958-1959-1960, d'où une recette excédentaire d 
122 millions de NF environ qui'a été intégralement affectée à 
l'équipement de l'Algérie. 

La population contribuable, de son côté, doit être retenue, 
ST EE nn 
masses financières, évolue et s’aligne sur la métropole, mais 
faut également connaître l'effectif des contribuables. Si on D 
sion fiscale est le rapport des recettes fiscales au ee brut, 
gg gr gr mar one la popu- 
lation. Or, il se trouve que la gg de la population contri- 


{busble algérienne par rapport à ee comp y + — cer 
même proportion dans 


coûp plus faible que la la métropole. 
C'est ainsi que la a re contribuable s'élève, en Algérie, 
à 3,2 p. 100 de la 
elle s'élève à 19,3 p. 100. Il S'agit là de 
au rôle de la surtaxe progressive et de |” 
qui sont établis sur des bases 

Cela dit, il est clair que se livre à un effort fiscal 
croissant considérable de mani à se mettre à la fois à la 
hauteur de la Begue et à l'échelle de la nation. 

La loi RE EEE ne NY  p au surplus, 
aucune di entre l’année 
1960 et l'année “1950. ee per ce À va re gr quo, mais 
précisément ce statu quo appelle de ma part une observation 
et, monsieur le Premier ministre, si vous le permettez, une 
suggestion. 

Il est remarquable que les investissements de biens d'équipe- 
ment ne font l'objet en Algérie d'aucune exonération de taxe 
unique à la production, alors que, vous le savez, il existe dans 
la métropole une exonération de la taxe sur la valeur ajoutée 
pour les achats de biens d'équipement. 

Il n'est pas normal que, dans un pays où l'équipement joue 
un rôle fondamental, dans ce pays dont l'avenir dépend avant 
tout de l'équipement, cette exonération n'existe pas, cela d'autant 
plus qu'il est plus difficile d'investir en Algérie que dans la 
métropole, car les frais de transport grèvent A + vd les 
prix d'achat et que ces frais de transport sont quelquefois très 
me lorsqu'il s’agit de matériel par exemple volumineux et 
ou 

Or, par un phénomène de progression géométrique, la taxe 
unique à la production grève non ee À le x d'achat, 
mais en plus les frais de transport et l’on doit payer non seu- 
lement les frais de transport, mais encore une taxe sur ces frais. 

En conséquence, il serait juste et normal qu'une telle exo- 
S'ae ml st plus posi de le faire, 1960, 
je sugg puisqu'il n° pour 
que la réforme soit réalisée pour l’année 1961 
À 'äbarde ail les dépenses que nous devons envisager au it 

u budget gérie. Je vous rappelle qu’elles augmente 
de 1955 à 1960 de 150 p. 100 en passant de 1.057 millions NF 
à 2.691 millions NF. 

Je retiendrai trois points fondamentaux à vous exposer parmi 
ces dépenses : d’une part, les dépenses d'autre 
part, les dépenses d'action culturelle et sociale, enfin les dépenses 
"i économique. 

Leo OR Fable augmentation mer À “2 le fonctionnement 
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| Mais quels sont ces résultats ? J'ai que ces renseigne- 
ments pouvaient vous intéresser. Les de la délégation 
générale les ent-chligeemment mis ème dispesition.et je vous 


les boè HF ter flot wi 3 
A quel exact est-on arrivé en matière d'implantation 


Le 
£ 
: 
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cipalités qui établiseent à 
qu'une municipalité qui 1 
cise, d’ailleurs, que les municipalités en foncti 
leur couseil et que certaines d’entre elles sont admi- 
nistrées par des ons spéciales. À 

D'autre part, il a été créé 77 sous-préfectures. 76 sont en fonc- 
tionnement. Il n’en reste donc plus qu'une à implanter : celle 
de Dra-el-Mizan, pour 
000 2 pee sand À of dr 
étant entendu, d'ailleurs, qu ver pas de bâtiment à cons- 
truire: US 24004 he? U 

En troisième lieu, il a été créé 13 préfectures. 12 sont d'ores 
ct déjà implantées. Une seule reste à installer : celle de Saïda. 
Un crédit de 255.000 nouveaux francs d’autorisations nouvelles 
est prévu à ce titre. 

Quand je dis que ces collectivités fonctionnent, il convient 
d'observer qu'il s’agit souvent d'un fonctionnement rudimentaire ; 
aussi certaines dépenses sont-elles prévues pour améliorer les 
conditions de ce fonctionnement. C'est ainsi que le budget pré- 
voit la mise en place de 84 postes dans les 2 arroprte sms 
sans préjudice, naturellement, de l'installation de la sous-pré- 
fecture de D de er à Saïda. Pas 
de ces 84 postes est nouveaux ce qui ne 
représente qu'une dépense assez modique. 

Indépendamment de cette fmplantetion administrative de base 
et d'ensemble, je relève un renforcement sensible du dispositif 
de sécurité. D'autre part, les effectifs de la sûreté nationale 
sont augmentés ; d'autre part, il est créé quatre groupes mobiles 
de sécurité représentant une dépense assez importante, puisqu'elle 
s'élève à 2.167.000 nouveaux francs. 

Enfin, je 2, le renforcement des sections adminis- 
tratives spécialisées, à Lea ee er Aie nous avons vu précé- 
demment que les rattachées au budget de l'Etat. 
Vous savez que la de l’année 1960 verra la création de vingt 
nouvelles sections administratives spécialisées. D'une manière 
générale, il est pour l'équipement des sections adminis- 
tratives spé Ag Es - de 5.938.000 nouveaux francs. 
A la fin de l'année 1960, il existera 697 sections administratives 
spécialisées. 

Les dépenses d’action culturelle et sociale marquent une évolu- 
tion bien moins accusée puisqu'elles passent de 466 millions, 
toujours de nouveaux francs, à 1060 millions en 1960. Ces 
depenses sont étroitement liées à l'expansion démographique. 
Dans les autorisations nouvelles, j'ai pu spécialem 
que les dépenses occasionnées par le ee 4m des villages 
et la distribution de denrées rates et plus important 
— et de DR re ue un crédit 15.250.000 nouveaux 
francs, soit 1 i et demi de francs actuels. C'est une 
somme importante. 

Il faut signaler en setond lieu un effort considérable, qui 
mérite tous les encouragements, en de formation pro- 
fessionnelle et de dépenses cn La formation profes- 
sionnelle, la formation du personnel d'encadrement regroupent 
les postes les plus importants et représentent, dans l’ensemble, 
une dépense de 7 millions et demi dé nouveaux francs. Il n'est 
pas douteux que cet effort doit être accentué, car il n’est pas 
d'epanouissement de li 
formation arr gd sinon pi a moins concomitante. 

En revanche, je remarque que les dépenses consacrées à la 
formation administrative sont, elles, très minimes. Elles ne s’élè- 
vent, en effet, qu'à 250.000 en roue franes et l’on peut, à cet 
égard, le regretter. M'est-il de suggérer au Gouvernement 
qu'il serait urgent de à un rythme très accéléré la 
formation des secrétaires de mairie, dont les communes «Lot 20 
ont un si pressant besoin ? (Applaudissements.) 

Pour que les nouvelles municipalités qui sont le gage de la 
démocratie française en Algérie puissent se développer rapide- 
ment et sainement, elles ont besoin d’être initiées. Elles ne 
peuvent l'être que par des secrétaires de mairie qui auront été 
cux-mêmes formés. 

Quant à l'action 
lequel je me perriiets” 
passés de 245 millions 
Eee a porté sur 


, qui est le troisième secteur sur 
: votre attention, 1 les crédits sont 
en 1955 à 528 millions en 1960. L’effort 
les travaux publics. La subvention à la 


Société nationale des es unies de Le cigisions ferme le gros 
poste avec 10 millions de nouveaux francs. D’autres efforts sont 
nn 0 pour la construction de routes et l'équipement de 





en Algérie sans une - 





SR nn Ce RER dame nt qu'il 
faut se reporter pour avoir une vue saine de l’ensem 

Un autre secteur _ l'attention : celui de l'agriculture. 
pot pe ce ES au paysannat qui 
enregistre les us importants. IL est, en effet, prévu 
la formation de moalouts ef de 19 RUE eee 

Au nom de la commission des finances et certainement au nom 
de mes collègues pe ge je ne saurais trop féliciter le Gouver- 
nement de l'effort qu’ sur ee point et l'encourager à 
persévérer dans cette voie. (A ts au centre droit et 
sur de nombreux autres bancs.) 

Dans l'agriculture comme dans l'industrie, en effet, la phase 
éducative est rigoureusement indispensable. On doit dépenser 
sans hésiter former un personnel qualifié qui seul permettra 
à l’Algérie de rattraper son retard ainsi que nous le souhaitons. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

J'ai terminé, mes chers collègues, avec la partie financière 
proprement dite du projet de loi qui nous est soumis. 

Je ne veux cependant pas omettre de vous dire quelques mots 
des dispositions Darticulières, c'est-à-dire du Trésor algérien. 

L'article 18 du projet prévoit deux règles : d'une , il reporte 
à Le le contrôle du Parlement sur les comptes aux : d'autre 

il prévoit la fixation un règlement d'administration 
idee des conditions de fonctionnement du Trésor. 


La première question qui se pose est donc celle de savoir 

pourquoi le contrôle parlementaire est reporté à l’année 1961. 
J'ai demandé une explication, cômme il était de mon devoir de le 
faire. Il m'a été répondu que des raisons purement techniques 
ne permettaient pas d’instituer ce contrôle en 1960. Les comptes 
spéciaux du Trésor n’ont pas pu, depuis le mois de juin dernier, 
faire l’objet des prévisions voulues pour que le budget de 1960 
puisse, sur ce point, nous donner toutes les précisions Gésirables. 


Cette raison est parfaitement compréhensible et nous ne 
ferons pas grief au Gouvernement de ne pas avoir été prêt 
puisque l’année 1961 verra cette lacune réparée. 


Il est évident que cette raison est en liaison étroite avec je 
nombre de comptes spéciaux du Trésor. Or, il en existe une 
quarantaine dans le Trésor algérien et le projet de loi qui nous 
est sountis en prévoit deux autres par ses articles 19 et 20. 

Je vous fais grâce de leur énumération, observant toutefois 
qu'il est apparu regrettable et même de voir la loi 
créer deux nouvéaux comptes spéciaux du Trésor, alors que 
ET ‘le contrôle parlementaire n'est pas prévu pour 
1 | 


En fait, sur le plan technique, les deux nouveaux comptes 
spéciaux me paraissent parfaitement justifiés et il est normal 
que l'on ait recours à cette technique pour faire face à des 
dépenses évidentes et urgentes d'intérêt général. Aussi bien, 
est-ce surtout une question de principe que je soulève, la ques- 
tion de l'existence même d’un Trésor rattaché à la personne 
morale de l'Algérie. 

Le Trésor algérien date de 1943. Sa création fut motivée par 
la coupure des relations entre la métropole et l'Algérie. Dans 
son résultat, elle avait abouti à un démembrement financier sup- 
plémentaire de la souveraineté de l'Etat, démembrement ana- 

une époque où les circonstances particulières qui 
l'avaient just ont disparu et où, d'autre part, sur le plan 
b , le budget de l'Algérie, par la force des choses, se 
réintègre dans le budget de l'Etat. 

Aussi bien, est-ce la suppression de ce grineige même du 
rattachement du Trésor à l'Algérie qui doit être décidée. Mais 
le principe posé, des règles spéciales de fonctionnement peu- 
vent parfaitement se justifier. C’est dans ce double esprit : sup- 
pression du démembrement et application de règles spéciales 
adaptées aux réalités, que j'ai. soumis à la commission des 
finances un amendement qu'elle a approuvé à l'unanimité. J'en 
parlerai en détail lorsqu'il viendra en discussion. 

Ainsi, mes chers collègues, par le biais du Trésor, j'arrive à 
la conclusion de mon exposé. Cette conclusion nous conduit à la 
notion même d'unité. Ce mot n'étonnerà pas, venant de moi, 
re le programme de mes amis se résume précisément à ce 

t. 


L'importance des efforts financiers accomplis par la France en 
Algérie est la preuve de la volonté de la nation d'y poursuivre 
son œuvre civilisatrice et c’est à ce titre que la commission des 
finances a approuvé le budget que je viens d’avoir l'honneur 
ms 7 
Je maintenant la permission à la commission des 
finances d'ajouter quelques mots à titre personnel. Je le fais 
afin d’avoir les coudées plus franches et, en respectant les opi- 
nions de chacun, de n'engager que moi-même. 

L des efforts qui sont accomplis, la structure même 
du et démontrent l'unité nécessaire entre le Nord et le Sud 
de la Méditerranée. (Applaudissements au centre droit, à droite 
et sur divers bancs à gauche et au centre.) 
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Cette unité correspond aux faits. Cette unité se projette dans 


l'avenir. 

Elle correspond aux faits: vous en avez la démonstration en 
matière budgétaire. Il n'est pas possible pour l'Algérie de se 
suffire à elle-même en l'état où elle se trouve et avec les moyens 
dont elle dispose. Elie doit faire appel à la solidarité nationale 
et elle ne peut se passer du budget de la nation qui est le 
pourvoyeur indispensable pour près de la moitié de ses dépenses. 

Aussi bien l'unité budgétaire correspond-elle au réalisme. Elle 
correspond aussi à un impératif rationnel. Cette unité budgétaire 
ne peut se faire que dans le cadre du budget de l'Etat, qui est 
le seul cadre possible. C’est ainsi que l'on constate un parallé- 
lisme entre l'aspect financier et l'aspect politique général. 

La base de l'unité budgétaire entre le Nord et le Sud, c’est 
l'importance des sommes que la France consacre à l'Algérie 
Il est clair qu’on ne peut faire un tel effort que pour sa propre 
nation. On ne le fait ni pour des amis, ni pour des associés. On 
ne le fait que pour soi-même. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

C'est pourquoi, si l'importance de laide financière est à la 
base de l'unité budgétaire, ce qui est à la base de l'unité 
politique n'est rien d'autre que l'implantation charnelle de la 
France en Algérie. Mais cette unité politique qui se fonde sur 
l'implantation charnelle de la France en Algérie correspond 
elle-même à des impératifs de l'avenir. C’est précisément vers 
l'avenir qu'il faut se tourner pour en comprendre à la fois la 
nécessité et le sens, car. il faut bien dire qu'une telle unité ne 
correspond pas à ce à quoi nous pensons le plus souvent. 

Cette unité est d'abord nécessaire quoi qu'il arrive. Je peux 
faire toutes les hypothèses ; quelles que soient les puissances qui 
s'installeront au Nord et au Swi de la Méditerranée, quels 
soient les régimes qui pourront prévaloir, il est indispensable 
que les vues convergent entre le Nord et le Sud, car ce serait un 
malheur pour le monde, quel qu'il soit, qu’il y ait simplement 
divergence et encore plus opposition. C'est tout l'intérêt d’un 
monde futur qui est en train de s'élaborer et qui repose sur 
l'équilibre du bassin méditerranéen. C'est pourquoi la France se 
trouve par la géographie, autant que par l’histoire, à ce centre 
de gravité d’un monde qui s'élabore. 

Aussi bien est-elle la gérante d'intérêts qui ne sont pas seule- 
ment des intérêts nationaux. Elle est aussi la gérante d'intérêts 
qui la dépassent. Et c'est, à ce titre, qu'elle ne peut répondre 
de l'avenir qu'en restant présente au Nord et au Sud. Rester 
présente, qu'est-ce que cela signifie ? Une seule chose bien pré- 
cise et bien nette : l'Etat français doit englober les deux rives de 
la Méditerranée. (Applaudissements au centre droit, à droite et 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


A l'heure des solutions, qui n'a pas encore sonné mais qui 
viendra, le centre de gravité de la solution de synthèse retenue 
devra tomber dans l'Etat. Telle est la vérité fondamentale à 
laquelle nous devons d'ores et déjà penser. C'est donc bien en 
fonction de cette perspective que nous devons dès maintenant 
orienter notre esprit. Combien avons-nous besoin de le faire ! 
Car l'Etat français ne pourra répondre à cet impératif et remplir 
la mission que l'histoire lui confie qu’à la condition de se rénover 
profondément. 

L'Etat doit être entièrement rénové. Qu'est-ce à dire? Cela 
signifie qu'il doit être capable de faire face à la diversité des 
hommes appelés désormais à le composer à part entière et en 
jouant le jeu complètement. Cette notion de diversité, si néces- 
saire puisqu'elle inspire la décentralisation, est d'autre part un 
impératif national que l'Algérie ne fait que souligner et rendre 
plus névralgique. 

Cette décentralisation ne peut que procéder de lä véritable 
idée et de la véritable image de la liberté : la diversité, Aussi 
bien l'unité que nous voulons c’est l'unité dans cette diversité ; 
qu'il s'agisse du statut nnel, des nécessités administratives, 
de la politique sociale à suivre, partout les particularismes doi- 
vent être non seulement respectés mais promus. 

La diversité ne doit pas être dans nos esprits une source de 
déchéance ; au contraire : la différence est source d'’enrichisse- 
ment. Rappelons-nous le mot de Paul Valéry : « Enrichissons- 
nous de nos mutuelles différences ». Ce principe doit passer à 
la fois dans nos mœurs, dans nos esprits et dans nos institutions. 

On parle de l’autodétermination comme d'une éventuelle porte 
de sortie de la maison « France ». Mais que ne le fait-on aussi 
lorsqu'il s'agit d'aménager l'intérieur de la France ? Pourquoi ne 
pas l'utiliser au sein de la République afin que g statut per- 
sonnel, notamment, évolue dans le plein respect des traditions 
musulmanes avec la volonté majeure et souveraine des Musul- 
mans ? Pourquoi ne pas l'inclure à l’intérieur de la République ? 
Quelle source de rénovation ne serait-ce pas ! 

Tel est, mes chers collègues, le véritable libéralisme : c’est 
celui qui respecte toutes les différences, qui les regarde en face 
et qui assure à la fois leur promotion et leur libre épanouis- 
sement. 





et 
amorcée, dépend tout le sort d’un 7 hugg (Applaudissements 
centre droit, à droite, à gauche et au centre.) | # 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize ang "AE seize 
heures cinq minutes sous Je re Velabrèque ) 


PRESIDENCE : 08 M. ANDRE VALABREGUE. 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Puech-Samson, rapporteur pour avis de la 
commission de la défense nationale et des forces Aer à (Applau- 
dissements à droite et au centre droit.) 


M. Pierre Puech:Samson, rapporteur pour avis. Monsieur le 
Premier ministre, mesdames, messieurs, en demandant à donner 
son avis sur le budget des services civils de l'Algérie, la com- 
mission de la défense grrr espérait avoir une vue d'en- 
semble de la politique de pacification que la France conduit 


pe cette der que. 

mu & M. Lauriol, rapporteur spécial, vient de vous 
le “démontrer d'une Le ep les crédits sont éparpillés 
ts budgétaires : le budget des services civils 
de l'Algérie, ste Dole le ss de met DS de 
affaires algériennes et le budget de la caisse d'équipement pour 
le développement de l'Algérie. 

C'est l’ensemble de ces documents que votre a 
examiné et il s'excuse par avance. s'il fait référence à des cré- 
dits que l’Assemblée nationale a déjà votés. 

Il paraît superflu de déclarer en commençant que tous les 
efforts que la France fait en Algérie, qu'ils soient militaires, 
économiques ou sociaux, devraient tendre à y ramener la paix. 
Dans le choix des crédits qui s'imposait, nous avons retenu 


ceux rulom de maintien de direct ou indirect avec 
les a P'ledi 


Au premier rang des moyens mis à la disposition de la délé- 
gation pe car gs mener à bien les me meme 4 m2 27 "0 
nous trouvons sections administratives Nous 
avons constaté avec satisfaction que leurs crédits de fonction- 
nement avaient été augmentés cette année d'une somme de 
AIONSNS neyteses Maur tanpet-à eue és AORCEERS rer 
orage 2 chip rs go has finances a expliqué que 
cette majoration de crédit correspondait au renforcement des 
effectifs des S. A. S. et à la création-de 20 nouvelles sections. 

Vous savez tous, mesdames, messieurs, quel est le rôle essen- 


Î spécialisées. 
Je pense toutefois devoir attirer votre attention sur les qualités 
exceptionnelles que l'on demande à ces officiers des affaires 
algériennes, à ces « képis bleus ». 
à-tour ingéniount, ctresameer dicSlsien: aptes Eu Mer 
tour entrepreneurs, r 
SPORE ER CR Ent 
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‘ignore en Algérie, mais la commission de la défense nationale 
doit demander à M. le Premier ministre de 
pour que de tels faits ne se reproduisent plus. 

Quelles sont ces "mesures ? La commission de la: défense 
nationale unanime: 
S. A. S. et, en tout cas, ne pas en plutôt 
de mettre à leur tête des officiers. dont les agissements sont 
condamnables. (Applaudissements au centre droit.) 


M. Michel Debré, Premier ministre. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre. 


M. Pierre Puech-Samson, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le Premier ministre. Monsieur Puech-Samson, je pense que 
vos paroles ont dépassé votre pensée. 1 

D'une façon indépendamment des questions de per- 
sonnes les sections administratives s ont accompli 
depuis des mois, et même des années, une tâche considérable. 
Naturellement, c'est une tâche difficile, souvent i , mais 
vous êtes certainement un des plus avertis pour pouvoir répondre 
à cette question fondamentale, x , 

S'il n'y avait pas eu de S. A. S. et des officiers pour les diriger, 
il n'y aurait pas eu d car c'est la seule formule 
que l'on peut appliquer dans certaines régions. 

En ce qui concerne les personnes, il t y avoir et il y à, nous 
le savons bien, souvent quelque diffi non pas tant à recruter 
qu'à maintenir dans des postes ingrats tous les officiers qu’on 
voudrait y voir, car, après un certain nombre de mois ou d'années 
passés dans ces postes, les meilleurs officiers doivent retrouver 
un commandement et, dans les modalités du recrutement ou du 
changement, il peut y avoir eu parfois des choix moins heureux. 

Quand on réfléchit aux objections que soulèvent certains élus, 
dont vous êtes, me semble-t-il, l'interprète, on voit apparaître 
plus qu'une difficulté de es, une difficulté presque insti- 
tutionnelle. Nous avons, depuis quelques mois, en Algérie orga- 
nisé des municipalités et placé l'administration future sur un 
terrain nouveau, inconnu dans une large mesure dans bien des 
endroits de l'Algérie : le terrain de la démocratie; d’où des 
élus, d'où des municipalités, d'où, à juste titre, des personnalités 
soit européennes soit musulmanes qui désirent maintenant pren- 
dre des responsabilités administratives. 

Or il se trouve que, dans certaines régions, ces personnalités 
voient en face d'elles des officiers S. A: S. qui, depuis des mois 
et des mois, ont pris des responsabilités. Je sais très bien le 
conflit qui peut exister entre l'officier qui, depuis des mois, 
a fait un grand effort et les municipalités nouvelles, soucieuses, 
comme c’est leur droit, de prendre des responsabilités. D'où des 
conflits, d'où des difficultés que le délégué général aussi bien 
que le commandement en chef s'efforcent de résoudre. 

Mais je ne voudrais pas que ces difficultés, qui sont malgré 
tout moins importantes que les succès, viennent jeter dans l’esprit 
de l’Assemblée un doute et sur la qualité des sections administra- 
tives spécialisées et surtout sur la qualité de l'immense majorité 
des officiers qui se dévouent à ce travail. 


C'est pourquoi je me suis permis de vous interrompre, pensant 
que vos derniers propos ont peut-être dépassé votre pensée. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre Puech-Samson, rapporteur pour avis. Monsieur le 
Premier ministre, il faut croire que je me suis en effet très mal 
exprimé, car il n'était pas du tout dans ma pensée de critiquer 
l'institution des S. A. S. dont je suis personnellement un des 
RS défenseurs. (Applaudissements à droite et au centre 

rot. 

Quoi qte vous: ayez pu en penser, il s’agit uniquement, dans 
mon esprit de régler des cas de personnes et c'est d’ailleurs dans 
cet état d'esprit que je n'ai pas voulu citer certains exemples que 
nimporte lequel des services compétents de l'Algérie pourra 
vous faire connaître. 

C'est dans cet esprit également que je demande au Gouver- 
nement de favoriser au maximum le recrutement des officiers 
S. A. S. et de laisser, à l'échelon le plus élevé, une priorité de 
choix absolue à l'inspection générale des affaires es. 
En effet, c'est parce qu’il ne faut pas qu’un certain nombre 
d'exemples regrettables soient sans cesse montrés à l'opinion 
publique comme représentant De Agen normal des offi- 
ciers S, À. $S. que je vous monsieur le Premier 
ministre, de régler le cas des personnes. 

Dans mon rapport, j'avais indiqué, et je maintiens que, si le 
problème des en Algérie est toujours essentiel, dans 
le domaine des S. À, S. il est tal. ! 

Dans les services qui dépendent de la sûreté nationale en 
Algérie, nous avons trouvé un crédit de 54.235.000 NF pour 
les groupes mobiles de sécurité. Ce crédit est en augmentation 
sur celui de l’année dernière et les autorisations nouvelles repré- 
sentent la création de quatre nouveaux G. M. S. 


F 
È 
55 








Je crois, là aussi, être l'interprète des populations algériennes 
en demandant au Gouvernement de reporter, à l'année prochaine, 
_une partie de ces crédits au budget de la défense nationale pour 
augmenter dans toute la mesure du possible l'implantation des 
brigades de gendarmerie en | 2 S 

Nous pensons vraiment que gendarme, si souvent moqué, 
qui reste en dans la même ville ou dans le même village 
pendant plusieurs années, qui connaît le pays et les hommes, 
qui a des traditions, est certainement le meilleur agent de l’ordre 
et de la sécurité dans les campagnes. 

Le problème des harka avait déjà été abordé par M. Lauriol 
lors du débat sur les crédits du secrétariat d'Etat aux affaires 
algériennes et le Premier’ ministre avait déjà répondu en ces 
termes à une observation du rapporteur : 

«< Les crédits des harka ont été maintenus à un niveau qui 
permet leur rémunération au taux actuel pendant toute l’année. 

« Le recrutement d'un effectif supplémentaire de harka est 
envisagé. Des difficultés ont été soulevées en dernière heure, 
car vous n'êtes pas sans savoir que l’administration civile respon- 
sable des harka ‘à le désir d'établir à leur intention un statut 

culier qui pose des problèmes, notamment au regard de 
‘armée régulière, Je puis assurer M. Lauriol que, lorsque la 
décision sera prise de porter à un chiffre supérieur l'effectif 
actuel des harka, des dispositions seront prises pour qu'aucune 
difficulté ne surgisse lors du règlement des soldes. » 

Nous prenons acte de l'intention du Gouvernement d'établir 
un statut des harka. Nous nous proposions, en effet, de lui 
demander d'uniformiser, dans toute la mesure du possible, les 
soldes, les avantages en nature, les retraites attribuées aux forces 
supplétives en Algérie, qu'elles soient makhzen, harka, G. M.S., 
car l'inégalité des rémunérations dans ce domaine crée un danger 
évident sur le plan moral. 

Par contre, la réponse de M. le Premier ministre ne peut nous 
donner satisfaction dans la mesure où elle présente l'augmen- 
tation des effectifs comme une intention du Gouvernement. 

Or, M. le ministre des armées est venu dire à la commission que 
les effectifs des harka, qui étaient au 1° janvier 1959, de 28.000 
hommes, sont passés au 1°" août à 48.000 et que le chiffre atteint 
au 31 décembre sera de l’ordre de 60.000. 

Le crédit porté en 1959 pour le fonctionnement des harka 

était de 86.650.000 nouveaux francs. Il s'est révélé insuffisant 
en 1959, puisque, par un collectif du budget du 30 septembre, 
une nouvelle tranche de 12 millions de nouveaux francs avait 
été affectée à ces dépenses et qu'ensuite un décret du 31 octo- 
bre 1959 avait encore augmenté les crédits de 55 millions de 
nouveaux francs. 
_ En fait, les crédits affectés à ce service en 1959 étaient déjà 
de 153 millions de nouveaux francs. Il semble que, pour payer 
les dépenses de ce service en 1960, il aurait fallu qu'au budget 
de l'Algérie fussent inscrits des crédits de l’ordre de 210 millions 
de nouveaux francs. 11 manque donc plus de 130 millions de 
nouveaux francs. 

C'est pourquoi la question demeure valable : que compte faire 
le Gouvernement pour remédier à l'insuffisance des crédits affec- 
tés au paiement des effectifs des harka autorisés en Algérie ? 


Le problème des centres d'hébergement est délicat. Sur ce 
point également, je dem:nde à M. le Premier ministre de bien 
vouloir considérer que mon intention est, non pas de critiquer 
la politique actuellement menée en Algérie, mais de proposer des 
remèdes constructifs. 

Je suis le premier à reconnaître que la création de ces centres 
était une nécessité absolue. Malheureusement, je crois que je 
n’apprendrai rien à M. le Premier ministre si je lui dis qu'en 
Algérie ces centres d'hébergement sont baptisés « séminaires 
fellagha ». 

Ce que je voudrais donc, c'est que, dès à présent, le Gouver- 
nement prenne des mesures propres à faire cesser dans ces 
camps le recrutement de propagandistes F. L. N. et utilise tous 
les moyens, y compris une grande générosité à l'égard des délin- 
quants mineurs, pour parvenir à ce résultat. 

Les crédits affectés au regroupement des populations ont été 

de 50 à 60 millions de nouveaux francs, avec un transfert 
de 39 millions à la caisse d'équipement pour le développement 
de l'Algérie. Nous estimons ce transfert judicieux. 11 paraît 
souhaitable, en effet, que 39 millions soient réservés à l’investis- 
sement, contre 21 millions à l'entretien des villages regroupés. 


N faut que l'Assemblée sache que le regroupement des 
populations a d’abord été justifié par une nécessité militaire, 
pour assurer la sécurité des populations. 

Dans certains cas, cetté nécèssité a revêtu un aspect doulou- 
reux, car parfois la configuration du terrain, les conditions 
économiques, ont fait que des erreurs, imposées par la nature, 
ont été commises et je dois dire que, dans ce domaine, l'armée, 
les S. A. S. et l'administration font ce qu'elles peuvent pour 
y porter remède. Mais je crois aussi que ces regroupements ont 
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eu un aspect d'espérance parce que, pour la es fois, on 
u réunir, resserrer dans de petits villages, des 

À étaient éparses dans les djebels et leur gg ainsi les 
premiers bienfaits de la civilisation. Ten PES 
pements que, dans certaines contrées, le en AA élec- 
tricité, très souvent l'école ont été placés à des populations 
rurales. La commission de la défense nationale estime que ces 
crédits devraient, l’année prochaine, être multipliés. À ce 
moment-là, si certains regroupements doivent être réorganisés 
et déplacés, il appartiendra à la délégation générale de faire le 
nécessaire pour qu'ils ne soient plus l'objet d'aucune critique. 

En ce qui concerne les crédits affectés aux services de presse, 
d'information et de propagande, la commission de la défense 
nationale pose une seule question au Gouvernement : qui, en Algé- 
rie, est responsable de ces services ? 

Avant de conclure, je voudrais attirer l'attention de mes col- 
lègues sur le fait que l'Algérie contribue aux dépenses de la 
défense nationale. Cette contribution est d’ailleurs substantielle 
puisqu'elle s'élève en 1960 à 74.800.000 nouveaux francs. Je 
précise que la loi du 26 septembre 1948 a affecté les trois quarts 
de cette contribution à la caisse d'équipement pour le dévelop- 
pement de l'Algérie et qu'en définitive un seul quart est laissé 
à la disposition de la défense nationale. Comme il ne s'agit, au 
fond, que d'un jeu d'écritures, ne pensez-vous pas, monsieur le 
Premier ministre, qu'on pourrait laisser au ministère de la 
défense la totalité de cette contribution ? 

En conclusion, la commission de la défense nationale a émis 
à l'unanimité un avis favorable au vote du budget de l'Algérie. 

Elle se permet toutefois de demander au Gouvernement de 
prendre en considération les quelques remarques de son rappor- 
teur. 

La pacification, pour être menée à son terme, exige une doc- 
trine, une claire vision des réalités, qui doivent être acceptées 
dans leur vérité quelquefois cruelle. 

Il faut aussi qu'une autorité unique soit chargée de coordon- 
ner les moyens mis en œuvre, d'imposer les solutions et d’en 
contrôler l'exécution. (Applaudissements au centre droit.) 


Qu'il me soit permis, en mon nom personnel, d'ajouter qu'il 
me paraît souhaitable que ces trois conditions soient réalisées 
avant qu'il ne soit trop tard. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre dront, à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lepidi; rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


M. Jean-Charles Lepidi, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission de la production et des échanges a 
consciencieusement étudié le budget de l'Algérie et a établi un 
important rapport en trois parties : la situation actuelle de l’éco- 
nomie algérienne, les moyens mis en œuvre pour l'application 
du plan de Constantine, les résultats obtenus et les perspectives 
immédiates. 

I n'est pas dans l'intention du rapporteur de reprendre en 
détail ce rapport, car il devrait rester plusieurs heures à cette 
tribune : avant de l’analyser, il tient à souligner l'importance, 
pour l'économie algérienne, de deux événements d'actualité. 

Depuis le jeudi 19 novembre, le pétrole brut d'Hassi-Messaoud 
alimente en flot continu les installations de stockage du port de 
Bougie. (Applaudissements.) 

Le même jour, M. Pierre Dreyfus, président de la Régie 
Renault, posait à Maison-Carrée, près d'Alger, la première pierre 
d'une usine de construction d'automobiles Renault. Cette ins- 
tallation, qui intervient pour 1200 millions de francs dans les 
investissements, occupera un effectif de 700 personnes. 

Les dépenses et les recettes composant le budget de l’Algé- 
rie ont quatre origines. 

En premier lieu, les différents ministères qui gèrent les inté- 
rêts métropolitains effectuent des dépenses en Algérie, par 
exemple le ministère des pensions. Ces dépenses, que je cite 
pour mémoire, sont évaluées à 306 millions de nouveaux francs. 

En second lieu, le secrétariat auprès du Premier ministre 
pour les affaires purement algériennes possède son budget re, 
que l’Assemblée nationale a voté dans la nuit de dimanche der- 
nier, après avoir entendu M. Lauriol, rapporteur de la com- 
mission des finances, et différents orateurs. 

En troisième lieu, votre commission de la production et des 
échanges s'intéresse particulièrement à un document concer- 
nant « les crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l'année 1960 et les voies et moyens qui leur sont applicables ». 

Enfin, elle s'intéresse également au document qui contient 
«les autorisations nouvelles de financement en Algérie », déf- 
nies dans l’annexe 2 du projet de loi de finances. 

Votre commission a étudié plus ement le programme 
d'équipement en Algérie pour l'a on du plan de Cons- 
tantine ; car, je le rappelle, il existe pour l'Algérie un budget 
de fonctionnement et un budget d'équipement. 














de nouveaux francs, soit plus du 1959. 

Ces chiffres prouvent que les investissements ont un 
tre Sr re D je © RER EE DS en 1959, 
à 400 millions de nouveaux fr: Ils sont estimés, 1960, 


À 2) page 14 du rapport sur le programme d'équipement de 
L £ e. 

Pour gérer les investissements en Algérie, un _ du 10 août 
1957 créait un fonds d'équipement en Algérie, Cet organisme 
a assuré sa mission jusqu'au 1°" avril dernier. En effet, le 19 mars, 
un autre décret instituait, à du 1° avril 1959, la caisse 
d'équipement pour le développement de l'Algérie. 

Cet organisme est un établissement public national doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière. Il a pour 
mission d’assurer l'application du plan de Constantine. 


Avant l'examen du fonctionnement de cette caisse, votre rap- 
porteur tient à évoquer le plan de Constantine. 

Celui-ci a été inspiré d'importants travaux d'un groupe 
d'économistes, travaux qui furent réunis dans un document inti- 
2, Abel perspectives décennales du développement économique 

e e. » 


Dans un retentissant discours, le général de Gaulle fixait, le 
3 octobre 1958, un plan de cinq ans en quatre points : 

1° Dans les cinq années à venir, scolarisation des deux tiers 
des enfants en de source le troisième tiers 
devant être scolarisé | 


terres aux familles musulmanes : 

4° Création de 400.000 emplois nouveaux, soit plus de 50 T4 100 
des emplois non agricoles en Algérie qui sont estimés à 700.000. 

Ce plan fut accueilli avec enthousiasme, en raison même de la 
haute personnalité qui le proposait. Il rendait pereeptibles et 
humaines les ions arides des économistes qui s'étaient 
penchés durant plusieurs années sur le programme d'équipement 
de l'Algérie. 

Il faut se souvenir que la production, en Algérie, égalait seule- 
ment, en 1950, celle de 1930. €Comme la population était passée 
de 6.500.000 âmes à 9 millions, le divorce était flagrant entre les 
ressources stagnantes de l’économie algérienne et l'essor de la 
population. En fait, la population “pere 

Depuis 1950, un élan est donné à la production qui, à cette 
époque, était évaluée à 475 milliards. En 1957, ”" était déjà 
passée à 760 milliards et, en 1958, elle atteignait 800 milliards. 

Le dessein de ceux qui se penchent actuellement sur ce grave 
problème de l'équipement de l'Algérie est de doubler la pro- 
rw en dix ans. 

Ces chiffres démontrent que le grand effort d'équipemen 
de D a commencé en 1950 et Los a ave Asset 


me de la caisse d'équipement nt pour le développement 
est, dans son p + ÿ aux programmes 

t en métropole. assure toutes les 
dépenses courantes pour le dévelo ag = nr A et social 
de l'Algérie : subventions, bonifications "intérêts, gi parti- 
cipations au capital de s sociétés à éconcinie mixte, etc 

Elle détient ses ressources : 1° de subventions du budget de 
l'Etat, dont la con 
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| L'équipement Algérie comprend : les forêts, 
CÉTSSe de défense et restauration 





sd: #7 transports et les travaux , ainsi que 
| Cora EME 
PS ormation professionnelle, de la vulgarisation, du logement, 


de l'artisanat et de l'équipement rural. 

Les programmes- de reboisement et les travaux de défense et 
de restauration des sols — sur les pentes ravinées 
par les pluies pour stabiliser terres — intéressent cinq 
millions ‘hectares, dont un million en première urgence. Le 
budget de 1960 consacre une importante progression dans l'au- 
torisation des programmes prévus. En effet, celle-ci est de 
92.930.000 nouveaux francs contre 20.600.000 nouveaux francs 
en 1959, soit plus de 72 millions de nouveaux francs d’augmen- 
tation d’une année sur l’autre. La commission de la production 
et des échanges a “enregistré avec satisfaction cette progression. 


A lui seul, À ape Tune autorisation de pro- 
gramme pour 1 nouveaux frais, ce qui 
permettra de reboïser 15.000 hectares. L'achat de matériel méca- 


De UE RE ne DT porte 
sur 400 tracteurs, le parc en comprenant actuellement 
302 tracteurs. 

«Pour la défense et la restauration des sols, on dispose d'une 
autorisation de programme de 48 millions de nouveaux francs 
qui permettront, on l'espère, de traiter 40.000 hectares. Votre 
commission de la production et des échanges a noté avec plaisir 
qu'il y a là aussi une nette progression, car, en 1959, l’autori- 
sation de programme n'était que de 14 millions de nouveaux 
francs. 

Ces sommes doivent permettre des travaux très importants 
pour protection des grands barrages, des agglomérations 
urbaines et des voies de communications, ainsi que pour la 
mise en valeur des terres cultivables, 

Certains financements sont assurés à 100 p. 100 par la caisse, 
les autres par des subventions aux syndicats, coopératives, etc. 

L'agriculture bénéficie, en , d'une priorité. Pour étu- 
dier ses problèmes, il faut séparément la productivité 

traditionnel — 


du secteur 600:000 exploitants —- et celle du 
secteur évolué — 50.000 exploitants. 

Si le sécteur ‘évolué produit selon des normes |] ent 
satisfaisantes l'immense secteur traditionnel empl des pro- 
cédés de culture et doit Léutiicier ducs le 


archaïques 
plus total des responsables de l'essor économique algérien. : : 

Pour 1960, l'autorisation de programme ‘pouf les opératioris 

nouvelles s'élève à 58.675.000 nouveaux francs contre 18.560.000 

enregistré avec satisfaction cette 
progression de plus de 40 millions de nouveaux francs, dont 
tous les secteurs d l'Algérie vont bénéficier. 

C'est ainsi que l’enseignement agricole et la recherche agro- 
nomique dent de 12 millions de nouveaux franes sup- 
plémentaires, ce qui pyrmaure la créa de deux écoles pra- 
tiques de 140 élèves, de deux écoles ères de 60 élèves, 
l'équipement et l'agrandissement de huit établissements existants 
ainsi que la construction et D mg gr rom de stations centrales 
et régionales de recherches dans le domaine des semences, de 
l'agronomie, de l’él e, etc. 

L'équipement de soci agricoles et de prévoyance bénéficiera 
d'une augmentation de 15 millions, ce qui permettra la construc- 
tion de 200 maisons de moni“-urs, bureaux, ateliers et hangars, 
le recrutement de 400 nouveaux moniteurs, l'achat de 225 trac- 
nu et de mairies Semen. ces ss adé  À _ t de 

550 tracteurs. caisse Dre pour le oppement 
de l'Algérie’ couvre 33 Le la dépense. 

Est également prévue la création de centres de formation pour 
des moniteurs et de quatre centres de traitement de là sémence. 

En ce qui concerne les docks-silos et centres d’abattage : la 
Progression est de 10 millions de nouveaux francs, ce qui per- 
mettra la réalisation de docks-silos d’une capacité de 68.000 quin- 
taux et la création d’une vingtaine d’abattoirs, ainsi que l’achè- 
vement du programme en cours. Notons que la capacité de 
stockage a augmenté, de 1951 à 1958, de 2.920.000 quintaux. 

Les autorisations de programme de 1960 prévoient également 
la construction de deux pares -lazarets, l'un à Alger, l’autre à 
Oran, pour la désinsectisation. 

En ce qui concerne la réforme agraire et les crédits agricoles, 
les ressources de la caisse d’accession à la propriété et à l’exploi- 
tation rurale proviennent de subventions de 16.500.000 nouveaux 
francs etd'avances de 33.500:000 nouveaux francs fournies par la 
Caisse d'équipement. MIBTE XLS 

Les autorisations de péril ne ne prévoient rien pe le 
crédit agricole, en raison de inutilisées, et parce 
que la possibilité lui est offerte réanttie dans le blie d des 
bons de la caisse algérienne de crédit agricole mutuel pour un 
montant de dix millions de nouveaux francs. 








local, D RENE AS EEueS pau: sais 
agricole, dont l'autorisation de programme est millions 
pour 1960. On peut TE amine 


mes ‘en 1989 équipement agricole r bénéficiait 
ne 

Notons qu'on 1859 qu'en 1980 Le gun. en autorisations de programme. 

Au titre de l’hydraulique et de dr y rural apparaissent 
d’abord des travaux visant à lutter contre les 
eaux nuisibles et à compléter l’action de la défense et de la res- 
tauration des sols. Ils tendent également à fournir aux popula- 
tions l’eau pour leurs cultures, pour leur propre consommation 
et” pour celle de leurs troupeaux. 

Les autorisations de programme en 1960, pour ce chapitre, 
font ressortir l'une des plus ons du budget, soit 
plus de 100 p. 100. En effet, les aut tions de programme pour 
les opérations nouvelles sont de 114 millions NF contre 50 mil- 
lions en 1959. Les crédits de paiement, en tenant compte des 
dépenses d'équipement local, atteignent 152 millions de nou- 
veaux francs, alors qu'ils n'étaient que de 137 millions en 1959. 

Parmi les traVaux qui seront términés en 1 votre commis- 
sion a noté le barrage de Meffrouch, dans me ment de 
Tlemcen, la surélévation du barrage de Bakhadda, dans le t'épar- 
tement de Tiaret. 

Elle a noté également que, sur la superficie irrigable de 
101.000 hectares, 42.000 hectares seront effectivement irrigés, 
réalisation à 1 uelle s’ajouteront un programme de forages dans 
l'Oranie et quelques travaux de moyenne hydraulique. 

Le programme des travaux tend encore à doubler le volume 
d’eau destiné à l'irrigation du ogg du sis dans le départe- 
ue d'Oran, soit 8.700 hectares, à assurer le financement de 

ons d'assainissement, pm la déviation de 
l'oued Seybouse dont les inondations nuisent à Bône, à alimenter 
plusieurs villages, à lancer un nouveau pro- 
gramme de grand forage de reconnaissance et d'exploitation 
dans l’Oranie et dans le Constantinois. 

Enfin, 40 millions de nouveaux francs sont prévus, dans le 
budget de 1960, pour le barrage de la Cheffia, sur l’oued Bou 
Namoussa, dans la région de Bône. 

A noter que, pour l'eau potable, il faut ajouter, au crédit de 
n'elne J'ÉRRS Les x coosneits. do IA palise 
des dépôts et consignations ainsi que leur propre partici 

A et l’industrie sont financées suivant cinq CLS 

au programme de la caisse d'équipement. - 
mier og viennent les avances à Electricité et “Gaz 


E les dépenses prévues, pour 1960, sont de 260 mil- 


x franés) dont 100 millions consacrés au trans- 
port du gaz naturel. 

En deuxième lieu, des subventions sont prévues pour travaux 
d’électrification rurale dont une partie, suivant les cas, peut 
être financée par la caisse « Electricité et Gaz d'Algérie » ou 
par les collectivités locales. 

Le programme de 1960 comprend un montant d’autorisations 
en net accroissement, soit 10.350.000 nouveaux francs, contre 
3.550.000 pour 1959. En 1960, l’électrification rurale disposera de 
8 millions de francs environ de crédits de paiement, ce qui per- 
mettra d'achever l'équipement électrique d'une trentaine de 
centres. 

En troisième lieu, nous trouvons les subventions pour réali- 
sation d’études industrielles. Ce chapitre prévoyait, en 1959, une 
autorisation de programme de 5 millions NF l'étude relative 
à la réduction du minerai de fer au gaz naturel. En 1960, le budget 
prévoit un crédit de paiement de 3 millions NF. Un crédit de 
400.000 NF à 1 million NF est prévu pour des études diverses, 
dont celles portant sur l’utilisation de l'énergie solaire. 

En quatrième lieu viennent les subventions aux entreprises 
industrielles. Des primes d'équipement et d'emploi ont pré- 
vues par décrets du 31 jonviel 1958 et du 4 avril 1959 pour 
omis l'industrialisation de l'Algérie. Les investissements pré- 
vus pour les entreprises agréées en 1959 s'élèvent à 350 millions, 
ce qui permet de créer 13.000 emplois ; les prévisions pour 1960 
sont de 500 millions, ce qui permettra la la création de 20.000 
emplois nouveaux. 

Enfin, en cinquième lieu figurent les participations et prêts à 
long terme aux entreprises . Les crédits de paiement pré- 
vus à ce titre passent de 9 millions à 31 millions d'une année 
sur l’autre. 

Votre commission a noté que la progression constante déjà 
enregistrée se retrouve dans le domaine de l'énergie et de l’in- 
dustrie, mais que si l'effort est sensible il paraît encore nette- 
ment insuffisant. 

L'industrie, qui trouve facilement sur place la main-d'œuvre 
nécessaire, a surtout besoin de débouchés et de marchés. L’ac- 
croissement de la consommation des produits fabriqués et l’aug- 
mentation des débouchés peuvent permettre d'obtenir réellement 
une gestion saine des entreprises. 
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Sur le plan des travaux publics, des rm vom A et des 
transports d'importants investissements sont nécessaires Are 04 
rie, en raison de ses 40.000 kilomètres de routes, dont 8.560 
mètres sont des routes nationales, de ses 4200 kilomètres de 
voies ferrées, de ses neuf ports, de ses aérodromes, dont un de 
la classe A, trois de la classe B et une quarantaine dela classe C, 
avec une superficie de 250.000 kilomètres carrés. 

La caisse d'équipement prévoit en 1960 une autorisation de 
programme de plus de 287 millions NF pour les opérations nou- 
velles, alors que l'autorisation de programme, en 1959, était de 
moins de 106 millions. 

L'augmentation de l'autorisation de programme pour les tra- 
vaux publics, communications et transports, est de 191 millions 
de 1960 sur 19589. 

A ces ressources budgétaires, s'ajoutent 124 millions NF pro- 
venant d'emprunts divers et les ressources d'autofinancement de 
collectivités locales et d'établissements publics. De grands tra- 
vaux sont lancés pour l'extension des ports d'Alger, de Bône et 
de Philippeville, et pour l'aménagement de la région de Bougie 
où aboutit l’oléoduc qui y amène le pétrole d’'Hassi-Messaoud. 

Votre commission a été unanime à reconnaître l'importance 
des travaux publics intéressant les communications et les trans- 
ports en Algérie. 

La formation professionnelle relève, en Algérie, de deux ser- 
vices distincts : les jeunes dépendent du service de la formation 
des jeunes ; les adultes dépendent de la direction générale de 
l'action sociale. 

Le service de la formation des jeunes a été créé en décembre 
1958 et doit assurer, à partir de décembre 1959, le fonctionne- 
ment de cinq types d'établissements : 115 centres de formation 
de la jeunesse, soit 4.600 internes, auxquels s'ajoutera en 1960 
la création de 30 nouveaux centres, soit 1.200 internes de plus ; 
74 foyers de jeunes, garçons et filles, externes, soit 15.000 jeunes, 
auxquels s'ajoutera la création de 30 nouveaux foyers en 1960, 
soit 3.000 jeunes ; 600 foyers sportifs, soit 60.000 jeunes, {8 
s'ajouteront 100 autres foyers en 1960, soit 10.000 jeunes ; 3 mai- 
sons de jeunes travailleurs auxquelles s'ajouteront 8 nouvelles 
créations, soit 200 jeunes travailleurs ; 2 centres de formation de 
moniteurs. 

J'aborde maintenant le problème de l'habitat. C'est intention- 
nellement que, dans ce court exposé à la tribune, le rapporteur 
de la commission de la production et des échanges traitera plus 
brièvement le problème de l'habitat, peut-être parce œil ed un 
des plus vastes problèmes de l'Algérie. 

Il vous rappelle simplement l'existence d’un programme quin- 
quennal minimum de l'habitat, qui prévoyait, pour la on d de 
1959 à 1963, la construction de 280.000 logements au mimirmum. 
Ces logements sont définis en six types différents: 1° logements 
de catégorie supérieure, prévision 2.900 ; 2° logements normaux, 
13.500 ; 3° H. L. M., type Logéco, 50.100 ; 4° H. L M, 
53.800 ; 5° logements semi-urbains, 50.900. Cela pour un secteur 
moderne. 

Au total, 171.200 logements. A cela, il faut ajouter la résorption 
des bidonvilles et l'amélioration de l'habitat rural qui porte sur 
des logements sommaires, dont 110000 sont prévus. Le total 
général est de 281.200 logements. 

Les engagements de financement nouveaux pour l'habitat en 
1960 prévoient la construction de 37.770 logements. A la fin de 
l'année 1960, les engagements de financement porteront sur 
108.375 logements, soit 38,5 p. 100 du plan quinquennal minimum. 
Notre conclusion est la suivante: de l'examen approfondi 
auquel s'est livrée la commission et portant sur là situation 
actuelle de l'économie en Algérie, sur l'ensemble des moyens 
mis en œuvre pour assurer le succès du vlan de Constantine, sur 
les résultats déjà acquis, sur des perspectives dont la réalisation 
peut être considérée comme certaine, résulte pour elle la convic- 
tion que les autorités gouvernementales, militaires, administra- 
tives et financières ont une parftite connaisstice dé l'ampleur 
du problème que la France a entrepris de 

Après l'avoir étudié dans son ensemble et analysé dans ses 
détails, votre commission souhaite associer l’Assemblée, le Parle- 
ment et, par cette voie, l'opinion tout entière, aux solutions de 
grande ampleur qui sont proposées à la nation. Elle pense que 
la connaissance objective des efforts à entreprendre sur Îles 
plans économique et financier en facilitera la réalisation et 
EEE à une meilleure compréhension des problèmes de 

gérie 

Mais c'est surtout sur les heureuses conséquences sociales et 
humaines des efforts entrepris que votre commission vous 
demande de vous fonder pour apprécier à sa juste valeur l'im- 
mense œuvre de fraternité que représente l'application du plan 
de Constantine, 

Toutefois, elle estime que ce serait une erreur de vous cacher 
l'importance des obstacles qui restent à surmonter. Certes, des 
objectifs satisfaisants ont été définis et les résultats déjà acquis 
montrent qu'ils peuvent être atteints. Mais la voie reste hérissée 


type A, 





l'enfant, non seulement sous l'angle de mais e- 
ment sous l'angle de l'éducation, de 1 du civisme, doivent 
être développés. L’ fournit un grand effort et il parait 
souhaitable un service civil qui pourrait se déve- 


lopper en liaison avec les centres sociaux. 


” Sans abolir l’enseignement et la pratique de l'arabe et des 
dialectes, il convient de complètement l'enseignement 
on ag Le budget apporte une pese œi consacre cet 


ne pouvons que nous en qu'il 
sé d En cents ge Tes cod ehn 


totalement négligé. C'est une erreur plus grave encore en érie 
‘qu'en métropole. ae ue dre centre droit, à drone et 


Il faut-craindre cependant que, pour l'ensemble des réalisations 

scolaires, professionnelles, sportives, le rythme des travaux n'ait 

pas suivi les prévisions, et nous invitons le Gouvernement à accé- 

lérer les réalisations, autant, si ce n’est plus, que l'ouverture des 
nouveaux. é 

Il en va de même pour les centres hospitaliers : 29 établisse- 
ments en voie d'agrandissement et 12 hôpitaux nouveaux en 
construction, 7.000 lits nouveaux, une école pour la formation du 
personnel féminin. Quel beau programme ! Mais, hélas! aucun 
établissement n’a été achevé. Par contre, pour le personnel les 
crédits paraissent suffisants et les réalisations sont remarquables. 

L'aide sociale, DRAP Re stone Den eg, pires, en 
majeure partie reste pourtant une aumône. 
Il faut surtout envisager la transformation de cette aide en vue 
du reclassement social. 

Sur : ce la de la santé, 8 4 doivent 
s'orienter spécialement y cré- 
dits Stérus à cet éffet: ont dAntnbre a loge- 
ments seront construits en cinq ans. Cet est considérable, 
mais reste encore modeste, comparé aux besoins du pays. 

La situation de l'emploi est dramatique. On dit couramment 
que le problème algérien est d’abord le problème du fellah. Mais 

c'est surtout le développement de l’industrie et du commerce, sur 

lequel le plan de Constantine a mis l’accent, procurera des 
ressources à l’ensemble algérien. 400.000 nouveaux en 
cinq ans, d’après le plan de ee ge 475.000 dans les cinq 
ans suivants, tel est le but à atteindre. Les réalisations envisagées 
devraient permettre de lutter contre le sous-emploi chronique, 
c'est-à-dire contre l’un des plus grands maux dont souffre l'Al- 
gérie. (Applaudissements au centre droit et sur divers bancs.) 


Eduquer les jeunes, 2e, former humainement et professionnelle- 
ment, leur apprendre l'hygiène, rattraper, le retard, pris en 
donnant aux adultes une on nécessairement p d 
mentaire et plus utilitaire, tels eg les Lyon: ee ont retenu 
l'attention de votre commission dans le projet 2 budget de 
l'AS Elle encourage le Gouvernement à persévérer dans 
cette voie. 
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Il importe en effet, là-bas plus qu'ailleurs, d'agir rapidement, 
de donner à F en la rapp t des populations, 
le sens du concret et de l'humain, d'éviter la lenteur et la non- 
chalance que provoque l’irresponsabilité des agents chargés de 
"exécution. 
; En Algérie, l'administration du type traditionnel, trop centra- 
lisée, ne paraît pas apte à gérer avec efficacité un budget d’équi- 
ment important. 
PVete commission souhaite que ces structures et ces procé- 
dures ne soient pas le goulot d’étranglement du programme de 
développement prévu. A 
Il ne me reste plus, maintenant, mes chers collègues, qu'à vous 
remercier de votre attention. Elle démontre que, quelles que 
soient les nuances d'opinion des uns et des autres sur ce grave 
problème, nous avons une volonté commune, celle d'assurer dans 
la liberté et la dignité le bonheur de dix millions d'hommes et 
de femmes qui en sont dignes. (Vifs applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la production et des échanges. 


M. Maurice Lemaire, président de la commission de la produc- 
tion et des échanges. Mesdames, messieurs, je voudrais, en qua- 
lité de président de la commission de la production et des échan- 
ges, dévelo quelques considérations d’ordre général, qui 
feront suite à l'exposé du rapporteur spécial, M. Lepidi, sur les 
perspectives ouvertes par le budget de l’ 

Ce à quoi nous aspirons tous ici, c'est à la fin de la guerre en 
Algérie. Mais, après la nous nous trouverons devant une 
autre nécessité, celle de la paix. 

Gagner la paix, c’est 
dum mais c'est encore et peut-être davantage — ce sera d’ailleurs 
probablement la même chose -— c’est aussi, dis-je, suivant la noble 
expression du général de Gaulle, sauver l’homme. 

Sauver l’homme, en Algérie, c’est d'abord nourrir Algériens 


Or, en Algérie, 3.500.000 perspanes, et peut-être plus, ne ee mou 
issent à sont en de sous-alimentation. 
Pour certsine. chti) Sénocllonéétitn séuaue à la MU Video: 


logique. 
Il faut vêtir les Algériens, notamment les enfants, les loger, les 


Notre collègué, M. Ali Mallem indiquait il y a quelques mois 
à cette tribune — je cite les chiffres de mémoire — que chez les 


JL 


i 


Français musulmans, la on de ceux qui parlent français 
n'est que de 12 p. 100 les hommes et de 6 p. 100 chez les 
femmes ; la de ceux ou de celles qui savent lire et 


proportion 
écrire tombe à environ 6 p. 100 chez les hommes et 3 p. 100 pour 
les femmes. 
ALES ces conditions, la nécessité première est d'instruire les 
gériens. 

Cette condition est la base de l'expansion, d’abord dans le 
domaine agricole, puis dans le domaine industriel et dans le 
nt économique. C'est la véritable base de toute expansion 
umaine. 


C'est tout cela; que veut le 
plan de Constantine, c'est tout cela qui, en deux est ins- 
crit dans les chiffres du qui nous est 

Je me poserai maintenant la n et je vous la poserai 


le plan de Constantine, est-ce t ? © 
re SE ul Societe die Saut 
Quels que soient les efforts, et ils sont grands, il faut les 
amplifier et peut-être les orienter dans des directions nouvelles. 


comme il est devant le monde : en Algérie, comme en beaucoup 
de lieux de notre terre, la pression démographique commande. 

Faut-il le regretter ? Je ne le crois pas. Nous devons le cons- 
later et en tirer les conséquences. 

Ce que nous savons, c'est qu’actuellement 800.000 Algériens 
au moins n'ont pratiquement d'emploi digne de ce nom et 
ne sont utilisés que quelques par an. 

En 1966, c’est le troisième plan.de modernisation et d'équipe- 
ment qui nous l'apprend, il y aura 600.000 jeunes hommes de 
plus qu'actuellement!' Dans le de Mlle Bouabsa, j'ai lu 
que, s'il y a actuellement 100.000 jeunes de plus par an, en 
Algérie, dans dix ans, ce chiffre sera de 200.000. En 1980, si 
nous suivons cette progression, il y aura 20 millions d’Algériens. 
En l'an 2000 — c’est-à-dire dans quarante ans, mais les choses 
‘ont vite et personne, je crois, ne me critiquera si je suis cette 








ligne expansionniste — c'est 30 ou 35 millions d'Algériens qui 
seront établis sur la rive française Sud de la Méditerranée. 

Que deviendra la pendant ce temps-là, si nous 
suivons la ligne actuelle ? vingt ans, il y aura 50 millions 
de Français en e et, dans quarante ans, en l'an 2000, 
les Français seront 56 millions, : : 

La chose est claire. Elle apparaît dans ces chiffres. Si nous 
ne gagnons pas de vitesse le destin qui s'annonce, les charges 
résultant de l'action que nous voudrions mener, quelle qu’elle 
soit, deviendraient dans quelques années insupportables. 1] faut 
donc aller vite et donner à l'Algérie, dès maintenant, sans 
tarder, avec tous les efforts dont nous sommes capables, l'élan 
nécessaire qui devrait lui permettre, dans un délai dont on 
peut convenir, dix ans par exemple, de progresser de façon à 
pouvoir ensuite courir — ou marcher, naturellement (Sourires) 
— sur son erre. 

Les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont marqué le 
premier effort. Il est très grand. Il est primordial. C'est celui 
que l'on doit faire en matière d'agriculture et tous ceux qui 
connaissent l'Algérie savent où nous en sommes, ce qui nous 
sépare des résultats qu'il faudra atteindre. Et on ne peut guère 
espérer, malgré tout ce que l’on fera — ii faut faire beaucoup 
et même davantage — que l'Algérie, dans un temps prévisible, 
dans dix ans, pourra subvenir totalement aux besoins de sa 
population. 

L'action à mener ? Il faut, le dirai-je encore, défendre les 
terres contre l'érosion, lutter contre les méfaits de l'eau, cons- 
truire des barrages, entreprendre des travaux d'irrigation, pro- 
céder au reboisement, à la restauration des sols, toutes tâches 
de longue haleine. 

I1 faut — et M. Lauriol y a insisté — pratiquer la vulgarisa- 
tion, mais une vulgarisation conçue pour l'Algérie, qui soit au 
niveau des Algériens. Il faut les prendre là où ils sont et les 
élever rapidement en tenant compte du climat de l'Algérie, de 

de la nature des sols. 

Si, dans les dix 


un grand nombre de ruraux actuellement répartis dans les 
vastes campagnes de l'Algérie resteront disponibles. 

Que nous le plan de Constantine ? La création, chaque 
année, de emplois dans l'industrie et les services. Nous 
nous en réjouissons et nous félicitons le Gouvernement pour son 
action. Pour demeurer dans les ves que je me suis 
TN il faudrait doubler ce re, voire l'augmenter de 
1 N 

C'est avec ce but présent à l'esprit qu'il faut #nener l'Algérie 
vers l’industrialisation. Mais quelle industrialisation ? 

Pour une grande partie de l'Algérie, il faudrait imaginer, 
me semble-t-il, ce qu'elle pourrait être si nous la placions au 
niveau de la métropole il y a cinquante ou soixante ans. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il faut créer de nombreux 
artisans, de nombreuses petites et moyennes entreprises réparties 
dans les plus petits centres. Il faut retenir, par l’agriculture et 
par l'artisanat, la plus grande partie possible des ériens qui 
ne sont pas a ’hui dans les villes, aux abords des grandes 
villes ou dans les bidonvilles. 

Si nous n'accom ions pas cela, je ne sais pas à quoi abou- 
tirait un afflux massif des tions ériennes vers les 
zones d'’industrialisation en voie de développement où les 
hommes attendraient l'heure d'avoir du travail. (Applaudisse- 
ments au centre droit et sur divers bancs.) 

Dans le domaine de l'industrialisation de l'Algérie, il faudrait 
OR COR Re CPE PRE UE rer 
sur ce point — des usines de biens de consommation et 
— cela peut paraître exclusif l'un de l'autre — des usines assez 
grosses consommatrices de main-d'œuvre. 

Considérons, par exemple, l’industrie textile. 

Actuellement, il n'existe pas d'industrie textile digne de ce 
nom en Algérie. Elle existe pourtant dans beaucoup d’autres 
pays, au Pakistan, au Maroc par exemple ; mais, en Algérie, 
elle est inexistante. 

Eh bien! pourquoi ne pas décider, tout de suite, que des 
usines complètes, des tissages, des filatures, des Vosges, de 
Normandie ou d’ailleurs, seront transportées telles quelles, avec 
leur matériel actuel, en Algérie ? (Applaudissements au centre 
droit.) , 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien ! 


M. le président de la commission de la production et des 
échanges. On pourrait ainsi donner aux Algériens les entreprises 
dont ils ont besoin, leur fournir un matériel, non pas désuet, 
mais valable, ce qui supposerait, évidemment, une adaptation 
progressive. 
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Vous m'objecterez: mais ces industries manqueront à la 
métropole ! 

Mes chers collègues, vous savez quelle lutte se livrent, sur le 
plan mondial, les industries textiles. On pourrait, tout en rédui- 
sant leur nombre, mais en les dotant d'un matériel plus effi- 
cace, réorganiser, régénérer nos usines métropolitaines. Nous 
gagnerions ainsi sur les deux tableaux tout en vouant la main- 
d'œuvre libérée à d'autres travaux. 

On pourrait procéder exactement de la même manière dans 
de nombreux domaines. 

Mais ce n'est pas encore suffisant, et je voudrais y insister. 

Nous ne résoudrons pas le problème de la démographie algé- 
rienne, le problème algérien — c'est-à-dire le problème français 
tout court — si nous ne faisons pas venir un nombre de plus en 
plus élevé d'Algériens dans la métropole. (Applaudissements 
au centre droit.) 

Il y en a peut-être quatre cent mille aujourd’hui, et certains 
estiment que c'est trop. Pourquoi ? Parce que sur cent mille 
qui sont à Paris, plus de dix mille sont dans des bidonvilles 
et des dizaines de milliers d’autres vivent, comme vous le savez, 
dans des chambres d'hôfel, entassés dans. une promiscuité 
déchirante. 

Mais on peut faire venir en France cent mille Algériens par 
an. On peut le démontrer aisément, ce que je ne veux pas 
faire ici aujourd'hui. 

Quatre-vingt mille à cent mille Algériens à qui on procure 
un emploi en Algérie, cent mille de plus en France, cela fait 
deux cent mille emplois nouveaux tous les ans. On sera ainsi 
en voie de résoudre efficacement et rapidement le problème de 
la démographie algérienne. 

Est-ce impossible ? Ce n'est pas impossible —— et j'y reviens 
— si nous voulons suivre le programme tracé par le chef de 
l'Etat, c'est-à-dire sauver l’homme. Il est prévu que notre pro- 
duction — je l'ai rappelé à cette tribune il y a quelques jours 
_— va augmenter de 6 p. 100 en 1960. C'est insuffisant. Si nous 
ne considérons que la métropole, nous pourrions admettre que 
cela suffit. Mais pourquoi pas 10 p. 100 par an dans les pro- 
chaines décades, 10 p. 100 pour la France y compris l'Algérie ? 
Pour la France et l'Algérie, qui sont d’un seul tenant, que 
manque-t-il ? 

L'énergie ? 

Elle ne manque plus depuis que le pétrole d’'Hassi-Messaoud 
coule jusqu'à Bougie. Dans deux ans, la question des ressources 
énergétiques ne se posera plus pour nous et, dans trois ans, nous 
serons exportateurs. 

Non seulement nous aurons l'énergie mais, grâce aux devises 
que l'exportation de l'excédent nous rapportera, nous achèterons 
les matières premières qui nous manquent. Le goulot de l'énergie, 
qui nous a tant gênés dans le passé, n'existe plus. La page est 
tournée. Une autre page se présente à nous. 

Nous ne sommes pas gênés non plus par des questions de 
main-d'œuvre puisque nous avons des réserves disponibles en 
Algérie. 

Nous devons donc faire concourir à l'expansion métropolitaine 
comme à l'expansion algérienne, qui, en fait, ne font qu'un, tous 
nos frères algériens. (Applaudissements au centre droit.) Ils 
peuvent apporter leur concours dans de nombreuses régions de 
la métropole qui pourraient recevoir 20 à 30 p. 100 de main- 
d'œuvre algérienne soit temporairement soit définitivement car 
les deux formules peuvent être envisagées. Ils peuvenit, dans 
certains cas, s'intégrer définitivement avec leur famille — comme 
cela se produit déjà — à la vie de nos provinces métropolitaines 
qui ont, somme toute, les mêmes vocations nationales que la 
province algérienne. (Applaudissements au centre droit.) 


L'expansion nécessaire de la France et de l'Algérie est donc 
liée, pour une proportion majeure, à une solution favorable de 
cette question, laquelle entraînera, par surcroît, la solution de 
tous les autres problèmes. 

C'est l'économie qui commande le social et le social qui 
commande la politique et non pas l'inverse. 

Si notre économie est en expansion, notre franc sera stable 
et nous pourrons alors réduire le taux des impôts sans rechercher 
des allégements dans des réformes fiscales que nous ne par- 
venons pas à réaliser. 

La chance de la France, la très grande chance de la France, 
c'est d'avoir l'Algérie et le Sahara. (Applaudissements au centre 
droit et sur de nombreux bancs.) 

Que faut-il à une nation pour être forte ? Il lui faut les hommes 
les ressources, la volonté des hommes et l'espace géogr 
Si la Russie aujourd'hui progresse, et très rapidement, a tient 
au fait, mes chers collègues, qu'elle possède tous ces éléments. 
Par surcroit, elle dispose d’un atout supplémentaire dont on ne 
parle pas assez : elle a un retard important à combler. Or, il 
est beaucoup plus facile de combler un retard que de progresser 
encore lorsqu'on a atteint un certain niveau. C'est la différence 
entre les deux philosophies et les deux économies actuelles des 
Etats-Unis et de l'Union soviétique, 





dans la Comm 1 " In res à nt gs 
Mesdames, messieurs, je me une. image. Je ne sais 
comment vous l'apprécierez. grande chance est d’avoir, 


nous aussi, notre Sibérie. C’est le Sahara. 

Ma comparaison paraît Re EE me ee otleil 
implacable. Mais le soleil c'est la source première de l'énergie. 
La glace, c'est tout le contraire de l'énergie. 

Rnb ms ue ue, de plus en plus, et nous le verrons, 
l'homme pourra utiliser l’énergie solaire sous diverses formes, sui- 
vant même des auxquelles nous ne pensons pas aujour- 
d'hui. Et il est aisé maintenant de se préserver des effets 
nocifs du soleil. On toit_blen les soemie de ne 
saoud, progrès que l'on étendra bientôt aux oasis sahariennes, 
à celles qui existent comme à celles qu'il ee d'établir. 
Ugnnnenpnte au centre droit et sur divers 

She D > A mn principes — 
nous nous félicitons de l” du Gouvernement, mais notre 
devoir est d'essayer de Php encore mieux, même de faire beau- 
coup mieux. 

Le Gou nous en sommes sûrs, voudra peser toutes 
les données de ce vaste, de cet immense problème. L'enjeu, lui 
aussi, est immense pour l'Algérie française, pour la France et, 
nous en sommes convaincus, pour les générations qui montent 
sur la « terre des hommes ». Utoloutisténents au centre droit, 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le La parole est à M. Kaddari. (Applaudissements 
au centre droit.) 


M. Dijilali Kaddari. Monsieur le président, madame le secré- 
taire d'Etat, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, mes 
chers collègues, mon intervention dans ce débat est motivée par 
le souci de tous les Algériens dont l'idéal est axé sur leur qualité 
de citoyen français. (Applaudissements.) 

J bornerai menton 40 7 dans le domaine 
une demande qui me semble 
et souhaitable que la loi de finances 
ER sans discrimination, toutes les dépenses destinées à la 

pre puisqu'il en est autrement, je 

gp» 


de l'Algérie. Le 
ons personnelles dans dus 1 ARE, dique 


quelques 
entendu que je suis partisan de l’évolution générale algérienne 
imposée par la civilisation moderne. 
J'ai constaté, en feuilletant ce Dés une nette a entation, 
très sensible parfois, des sommes é.. telle 


Een a 
dépense par rapport aux dotations de l 

Il est cependant nécessaire, même, de vous at mes 
chers collègues, que nous ne cions que depuis quelques 
années seulement de la sollicitude, à parler, de la 
métropole, surtout dans les domaines de 1 économique 
et des grands travaux, tant était immense l'oubli dont nous avons 
été victimes, oubli délibéré, uis 1926 tous les gou- 
vernements qui se sont succédé se sont out occupés du Maroc. 


Cette erreur, très grave à mon avis, mérite réparation, car la 
majeure partie des ens n'hésitent pas, le cas échéant, à 
verser leur sang pour la grandeur et le prestige de la France. 
(Applaudissements.) 


Le: dit l’un de nos 
idées nobles, certes, 

nous inciter à œuvrer 
l'indécision et de l'indé- 
France sur les. Lee rives de 


L'Algérie est et doit demeurer 
éminents collègues de cette Assemblée. 
et surtout des causes multiples 
dans ce sens et annihiler le com 
termination quant à l'unité de 
la Méditerranée. (Applaudissements.) sites 

Je crois vraiment que 200: fEche. de DrrernEiEes aurait 
étà plus facile et plus féconde nous a mous avions roue dans Le pre 
sentation d’un document unique, de 
L'métropole et celui de l'Algér Le souci du Gouvernement de 
poursuivre son œuvre économique natio e 
en jure. volonté de. RUQURES 00. Res. 08 CODES 160 vie 
meilleures 


Nul n'ignore, en effet, CR Te 
pour permettre une Ne + digne d'elle en Algé- 
5e. d dans le domaine la promotion industrielle, agricole et 

e. 

Certes, c’est un fardeau et lourd pour les 
contribuables métropolitains, en re. À nous, Français 
d'Algérie, nous en apprécions toute l” À 

Je me permets d'ouvrir ici une- pour dire que l'on 


peut considérer le Français d'Algérie comme un jeune enfant 
encore à la charge de sa mère — cette mère, en l'occurrence, 
est la métropole — mais qui, dès son a 

par son travail à l'élévation du sivetu de vie netiobal, cemme 
d'ailleurs l’a fait son , puisqu'il a contribué, par son sacri- 
fice, à la sauvegarde e la patrie. (AbplondisseniRts 4 tn: 
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dent Lemairé de’sa vibrante-et. intervention. 
Puissé-je à mon tour, mes chers vous faire partager 
de l'Algérie, ma pro- 


nr 7: re gt ve Ÿ usé e- 
ments. FT 

M. le président. La parole est à M. Marquaire. (Applaudisse- 
ments à droite) . . 


M. Louis Marquaire. Apportant à l’Assemblée des remarques 
sur le budget de l'Algérie, section agriculture, c'est en tant que 
polyculteur que, de 22 de pri je veux rendre un hommage 


publie à F 
Mal + aveugle qui, depuis cinq ans, s’acharne 
sur ie monde PP int les récoltes et les 
biens, l’'ann | uf pour régions déficitaires du 
fait de la , est une année de production normale. 
Certes, partout l'armée a apporté sans compter son aide aux 
paysans, et vers elle va la gratitude de tous, mais l'opiniâtreté 


et la foi des et des fellahs doivent être rappe- 
lées ici. En ils ont continué l’œuvre amorcée par les soldats 
de Bugeaud ; souvent encore, ils travaillent le fusil à l’épaule. 


nous avons applaudi récemment un 


region pétrolière, c'est surtout sa vocation agricole que nous nous 
devont d'exploiter et d'encourager. Si rien, certes, ne doit être 
négligé pour son industrialisation, c’est surtout au développement 
pratique de la polyculture que doivent tendre tous nos efforts. 

Le plein ee de sa population croissante, la garantie de 
son pain quotidien, seule l’agriculture pourra les assurer. 

Avant tout, pour atteindre ce but, plus encore peut-être que 
dans la métropole il faut que soit poussée au maximum — les 
orateurs qui m'ont précédé l'ont dit — la création des centres 
de formation qui donneront à l’agriculture non 
pas des théoriciens, mais bien des ouvriers hautement qualifiés 


à hauts sal intelligemment user et faire user autour 
d'eux des méthôdes de culture Nr améliorées, nécessitant 
un matériel en plus : rne ét de grande valeur, qui 


exige un entretien constant et £ 

Mais le mal dont souffrent nos départements d'Algérie, c'est le 
manque de crédit agricole à long terme. Sans ce crédit, nous 
ne pourrons jamais arriver à une mise en valeur rationnelle de 
l'agriculture. La commission de l’agriculture et du développe- 
ment rural l’a très bien com qui, dans sa réunion d'Alger 
du 30 septembre, a demandé, à l'unanimité de ses représentants, 
l « injection massive de crédits à un faible taux d'intérêt, seul 
moyen de développer l’économie agricole traditionnelle en milieu 
rural sous-évolué » : 

Malheureusement, les prêts de campagne pro à 3 p. 100, 
dans la limite de 20000 francs légers par , pour une 
superficie maximum de dix hectares, sont nettement insuffisants, 
comme le sont également les prêts d'équipement dans la limite 
de 500.000 franes. 

de EE AE ES CRTOR EE PRESS des 
prêts à terme crédit agricole mutuel : ils étaient, en 
1958, de millions de francs, alors que les crédits de campa- 
gne étaient de près de 15 milliards de francs. Cet écart est 
inadmissible. 

Ces crédits de nn: annuels, qu’on ne peut presque jamais 
rembourser qu'avec l’aide du voisin, à charge de revanche, obli- 
gent le petit ou 16 moyen agricäiteur à liquider hâtivément sa 
maigre récolte, son troupeau en voie de reconstitution, se privant 
ainsi se reproducteurs indispensables 
ovin DT LT ne EE Pt 
indispensables les * 
reconstitution d’un ovin 


de l'Oise et du: Nord. | 
d'une aide, 


enthousiastes 
cg dans le monde, pen- 
en cette _ La citoyens 


(Applaudissemen 
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Messieurs les ministres, il faudrait obtenir de vos i 
que les services 
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soient rétablies et multipliées afin 2” chaque ayant 
droit puisse avoir enfin son titre de propriété. 

. I y a trois jours, notre honorable collègue, M. Laurioi, a 
insisté sur les crédits nécessaires à la défense et à la restauration 
des sols pour lutter contre l'érosion. À ce sujet, je signale au . 


Gouvernement, en rendant su au e et à l'efficacité 
du des eaux et forêts de la D. S., qu'il serait 
table que sorte enfin des tiroirs de l'administration le 
projet de fusion entre ces deux services. Un projet a été 
déposé en avril 1958. Il est inadmissible que les agents de la 
D. K. S., exposés en plein bled, ne perçoivent pas, comme leurs 
camarades des eaux et forêts, les indemnités de risques, qu'ün 
long martyrologe devrait pourtant leur assurer. Hier encore, 
l'un d’entre eux était assassiné près de Cherchell. 
M. Lemaire ayant parlé il y a quelques instants de la main- 
d'œuvre algérienne, je vous signale que les seules régions rizi- 
coles de la Camargue font venir périodiquement, à grands frais, 
deux ou trois fois par an, des milliers et des milliers de travail- 
leurs espagnols, alors que d'importants chantiers algériens 
accompagnés, pourraient aussi venir travailler en ance. 
(Applaudissements.) Û 
Messieurs, en Aîgérie, le maintien du potentiel de !a produc- 
tion du vignoble est la condition essentielle de l'équilibre éco- 
nomique et social. Ce sont les vignobles d'Algérie, dont de très 
grandes surfaces appartiegnent à des propriétaires musulmans, 
apportent les salaires permettant de join les deux bouts, à 
de très nombreuses familles. 
Malheureusement, une grande partie du vignoble est à re- 
constituer, t d'urgence une politique de crédit agricole 
à long terme d'une grande largeur de vues. 

Limité par le temps, je ne parlerai pas des autres productions 
agricoles, me réservant d’en saisir l’Assemblée ultérieurement. 

Je tiens cependant à signaler que les prévisions Stablies par 
les commissions départementales escomptent, dans les quatre 
annéés à venir, une augmentation non optimiste de 60 milliards 
de francs légers dont profiterait pour la moitié environ le 
secteur dit « traditionnel ». 

J'en arrive maintenant, mesdames, messieurs, à un point vital 
de l’économie. 

Si l'on ne procède pas d'urgence à une revision des prix 
d'approche de la production maraichère et fruitière, les produc- 
teurs algériens, malgré toute leur bonne volonté, sont perdants 
à tous les coups, tant en métropole que sur les places euro-. 
péennes où la compétition du Marché commun les mettra en 
mauvaise posture. 

Pour illustrer mon. propos, m'interdisant tout commentaire, 
je soumets simplement quelques chiffres à vos méditations. 

A quelques: francs près, voici les frais actuels de transport 
— j'entends bien uniquement de transport — payés pour quatre 
productions prises parmi d'autres. 

Un quintal de tomates supporte, pour le trajet Alger-Paris, 
2.485 franes de transport, un quintal de pommes de terre 1.650 
francs, un quintal de carottes 1.950 francs et un quintal d'agrumes 
2.575 francs. - | | 

En revanche, les agrumes siciliennes, de l'arbre à la garé 
frontière de Chiasso, payent seulement 1.600 francs le quintal. 

Vous n'ignorez pas, mesdames, messieurs, que la production 
algérienne est un appoint nécessaire à la consommation française, 
surtout dans les années où la température est particulièrement 
rigoureuse. Cette production, fort prisée de tous, tant pour sa 
qualité que pour son conditi t, ne craint pas d'affronter la 
compétition du Marché commun. Bose faut-il que l’administra- 
tion entende les légitimes doléances des producteurs en allé- 
get largement la masse des frais qui grèvent de plus en plus 
’acheminement de leurs produits. 

J'ai sous les yeux la ventilation officielle des frais de transport 
d'un quintal d'Alger à Paris : trente-cinq opérations différentes, 
taxes et frais divers forment un total impressionnant. 

Venant s'ajouter à ce qui précède, la région économique d'Alger 
m'adresse une délibération de séance demandant «+ la suppres- 
sion de la taxe d'inspection phytosanitaire sur les produits algé- 
riens à leur entrée en métropole ». 
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En effet, il se trouve — particulièrement en ce qui concerne 
les figues de Bougie — qu'une désinsectisation est opérée au 
départ d'Algérie, ce qui est normal et en accord avec la standar- 
disation. Ce qui l’est moins, c'est qu’à l'arrivée ces mêmes pro- 
duits paient une taxe ad valorem d'inspection phytosanitaire. Il 
semble paradoxal qu'un contrôle effectué par le service de la 
défense des cultures doive être renouvelé en métropole. J'espère, 
monsieur le ministre, que vos services feront en sorte de remédier 
à cette situation. 

Messieurs les ministres, je vous demanderai votre appui afin 
que soient accélérées au mieux les modalités de financement du 
marché national d'Alger. Le projet a l'accord de tous les services. 
Sa création sera le régulateur de la production agricole de la 
région d'Alger, car avec les frigorifiques et l'usine de conserves 
prévus, le producteur aura la garantie de ne pas voir ses produits 
invendus ou détruits. Des marchés similaires devront être créés 
dans les villes portuaires de l'Algérie. 

En conclusion, je demande au Gouvernement, appuyé en cela 
par mes collègues, d'exiger — je dis bien : d'exiger — des res- 
ponsables en Algérie de ses différents départements ministériels 
la plus grande rigueur et le maximum de vigilance dans l’accom- 
plissement de leurs missions et de leurs tâehes. 

L'importance des moyens financiers et matériels employés, tant 
pour l’industrialisation que pour la mise en valeur agricole de 
l'Algérie, demande, à tous les échelons, même les plus modestes, 
de grandes qualités morales et professionnelles et, surtout, une 
probité exemplaire. A ces seules conditions, les populations auront 
confiance et respect dans ceux qui sont chargés de leur évolution, 
et l'œuvre immense à laquelle nous sommes conviés réussira. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Molinet. (Applaudissements 
à droite et sur divers bancs.) 


M. Maurice Molinet. Mesdames, messieurs, le décret du 17 mars 
1958 a créé le département de Bougie. Cette nouvelle a été 
accueillie avec satisfaction par toute la Petite Kabylie qui 
constitue une entité ethnique propre à l'intérieur du département 
de Sétif. 

Cette mesure n'a malheureusement pas été suivie d'effet, 
puisque les années 1958 et 1959 se seront achevées sans que 
rien n'ait été fait et que l'année 1960 s'’achèvera sans doute sans 
que rien ne soit fait. En effet, le budget de 1960 ne prévoit 
aucune dotation à ce sujet. 

Je n’ignore pas les efforts consentis par le Gouvernement pour 
l'Algérie en général et pour Bougie en particulier, contrairement 
à ce que laissait entendre la réponse du Premier ministre à ma 
dernière intervention. Soyez persuadés que mes critiques et mes 
suggestions n'étaient pas faites dans un esprit partisan ou de 
dénigrement, mais dans un esprit de collaboration, et c'est dans 
le même esprit que je m'adresse au Gouvernement, au nom de 
mes collègues parlementaires de la Petite Kabylie, pour lui 
dire ceci : 

Efforcezvous de mettre en place ce département dont la 
création répond à d'impérieuses nécessités. Il y a des conditions 
ethniques que j'ai déjà signalées, cônditions ethniques qui 
entraînent de nombreux singularismes, tant sur le plan judiciaire 
que sur le plan civil. Je n'en veux pour exemple que la tutelle 
kabyle, la majorité, l'organisation judiciaire, le serment plur#l. 
Il y a des conditions géographiques et économiques qui font de 
ce département une entité propre. Il y a des conditions linguisti- 
ques, car le Petit Kabyle ne parle pas la même langue que celle 
qui est parlée dans le reste du département. 

Il y a enfin des considérations pratiques. Songez que certains 
habitants de ce département doivent mettre deux jours pour se 
rendre à l'actuel chef-lieu en raison des difficultés de locomotion, 
tant par route que par voie ferrée. gez qu'une région en 
pleine expansion, comme l'est la région de Bougie, ne saurait 
renoncer au titré qui lui a été précédemment donné. Songez enfin 
que Bougie, qui aura l'honneur de recevoir dans quelques jours 
le Premier ministre et son gouvernement, ne saurait comprendre 
que ce gouvernement, qui vient consacrer son titre de mier 
port pétrolier d'Algérie, lui refuse le modeste titre de chef-lieu 
de département. 

Nous attendons la réponse du Gouvernement. Nous sommes 
persuadés qu'elle sera favorable. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile-Pierre Halbout. Je voterai les crédits ouverts aux 
services civils de l'Algérie parce que j'approuve pleinement la 
politique définie le 16 septembre par le général de Gaulle, Pré- 
sident de la République, parce que cette politique a pour but 
final la promotion humaine de toutes les populations qui vivent 
sur cette terre meurtrie. 

C'est de l'aide aux régions les plus pauvres économiquement 
que je voudrais vous entretenir, car je voterai les crédits qui 
leur sont destinés avec la conviction qu'il faudra, non seulement 


qui sont devenus des 





les utiliser en totalité mais, au cours de l’année 1960, les majorer 


Dh dde em 

se sont néces- 

sité rhilitafre et dr pr ed da les 

régions de à ' ‘de leur niveau de vie s; 

— effort permanent n'était pas poursuivi pendant des dizaines 
Il faut se rendre compte que c’est }” 

vie et l’activité dans ces régions. Car eee 222 2 made 


il peut y avoir, en moyenne, une mauvaise année sur sept, là 
culture des céréales, dans ces sols brûlés, comme par exemple 
pe À ere ne donne une récolte passable qu'une année sur 
quatre. . 
Je demande donc que des crédits plus importants soient affec- 
tés à ces régions trop souvent oubliées. g 
Le regroupement en soi sera un à condition que les 
condition que l'élevage ne 


terres de parcours restent libres et 
_ pas l'occasion de nombreux _ bles à 

es personnes extérieures au bled, mais ‘sauvegardé, d'abord 
en des autochtones, pall DIWG (PA 1 

A god ag he à: tique agricole n'est 

qu'esquissée, de a mise de certaines terres, en défend pour 
reconstituer la flore saharienne, jusqu'à la protection sanitaire 
du cheptel et ces investissements publics plus nécessaires là 
qu'ailleurs que sont les travaux d’hydraulique. 

Pourquoi des barrages d'irrigation, une fois construits, restent- 
ils des années en partie inutilisés ? Parce que, faute de crédits, 
ces barrages n'ont pas été complétés par les canaux plus modes- 
tes qui par leurs ramifications doivent irriguer, en utilisant l'eau 
des crues, des espaces stériles. 

Pour faire les investissements locaux, il y a les crédits T. L C. 
dont le sigle ne manquera pas de frapper nos collègues de 
l'Assemblée nationale quand ils sé rendront dans l'arrondisse- 
ment jumelé avec leur département. Les municipalités vous en 
parleront parfois avec angoisse, car ces « travaux d'intérêt » com- 
munal sont dans tel secteur indispensables pour que l'on n'y 
meure plus de faim. 

Quand vous irez dans ces régions, vous constaterez que les 
hommes vous demanderont d’abord du travail, pour pouvoir faire 
vivre leurs familles, et non pas des distributions gratuites, bien 
be gr soient souvent EE TL sédits À LC de 

‘insiste donc vivement ts T. -de 1959, 

s crédits DE. L int Ipcal en 1960, 

soient délégués aux préfets et dans premiers 

jours de 1960, car cette année, vous le savez, il n'y a pas de 

réserves dans le bled et des gens mourront de froid ou de faim 
si l’hiver est rigoureux ou s’il ed me 

Mais, plus encore que des ts, il faut des hommes. Or je 
constate avec regret la faiblesse des crédits de nnels nou- 
veaux, eu égard à l’immensité des tâches. Tout à l'heure, notre 
collègue M. Lemairé, avec toute son autorité, vous montrait 
qu'elles étaient considérables. 

Je sais que vingt sections administratives spécialisées nouvelles 
seront créées. Les S. A. S. accomplissent une œuvre civile pour 
laquelle elles sont, pour irremplaçables. Leur tâche 
civile a été précisée par un récent 

Je sais que de nouveaux postes de fonctionnaires sont prévus, 
notamment 400 postes de moniteurs i et 70 directeurs. 
Je m'associe à cet égard aux paroles de M. Lauriol, ur 
de la commission finances. Mais, pour connaître les ins, 
il faut savoir que, dans les secteurs les moins défavorisés, un 
moniteur, seul, a autour de lui 3.000 à 10.000 paysans. 

Le recrutement de ces moniteurs agricoles n’est pas encouragé 
comme il le faudrait. Un jeune agriculteur de la i 
après son service militaire, accepte de repartir en 
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n de 
santé militaire peut- 
étre un jour un millier. obtenir qu'ils soient 
des ns 

M. le Premier ministre, dans 3 à de dimanche soir, a 
dit ceci : à Le mit den spé tique, on Can ro il 
y a quelques Jesse Æ gg Lo nettement conscience de 
ce problème, qui n’est pas simple. Il n’est pas facile, en effet, 
d'augmenter des pour. une catégorie de fonction- 
naires ». 


Mais si M. le Premier ministre était ici, je lui dirais : Pourquoi 
tenez-vous tant à ce que les médecins civils que vous enverrez 
en Algérie soient comme d’autres fonctionnaires ? 

Comment avez-vous fait pour les industriels ? Vous avez invité 
de jeunes .de la métropole. Un certain nombre sont 
venus voir et, eux, plusieurs sont. restés. Vous les aidez 
dans ces i tions d'usines et d'ateliers, vous re faites pas 

pour cela des militaires et des fonctionnaires, bien que souvent 

la rentabilité de leurs investissements reste parfois très incer- 
taine. 
Imaginez la possibilité, pour d’ ue les industriels, de 
venir consacrer quelques années de Le lète Jeunes au service de 
la promotion des par Lu à + de jeunes foyers de 
paysans venus de la métropole, des artisans dans telle spécialité 
qui manque là-bas. 

Vous les aiderez d'autant plus qu’ils accepteront d’aller dans le 
bled, là où tout est à faire. Les prendrez-vous comme fonction- 
naires du paysannat ? Je ne crois pas que cela soit la seule 
formule à retenir. 

Pour certaines de ces catégories, je ne crois pas que le cadre 
habituel de la fonction publique soit le seul possible, alors 
qu'en fait ce sont des personnes qui sont là parce qu'il y a un 
plan de développement qui s'appelle le plan de Constantine, dont 
ils seront en quelque sorte les agents techniques chargés d'en 
faire sentir les heureux effets, non seulement dans de grands 
complexes, mais jusque dans les ons les plus déshéritées. 

La population musulmane attend de voir ce dont la population 


de la métropole est capable... 

Quelle quel soit Ja solution politique qui prévaudra — et je 
crois qu’ française, comme le veut M. le 
Président de” la R ublique — ce qui est certain c’est que rien 
ne sera durable ne soit basé sur le respect mutuel, sur la 


compréhension qui devient amitié, sur le sacrifice des intérêts 
particuliers au profit du plus pauvre pour le sortir, par le travail, 
de sa misère. (Applaudissements.) 


M. Pierre Portolano. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Portolano. 


M. Pierre Portolano. Monsieur le président, je sollicite une 
suspension de séance. 

En effet, je si 4 savoir que les orateurs qui doivent inter- 
venir maintenant d poser quelques questions à M. le 
Premier ministre absent pour le moment. Sans doute, vaudrait-il 
mieux attendre son retour. 


M. le président. M. le Premier ministre va effectivement reve- 
nir dans quelques instants. 

Cependant, ne craignez-vous pas que, si les deux orateurs 
encore inscrits ne prennent ge + la parole immédiatement, la 
fin du débat ne soit reportée au-delà de dix-neuf heures, heure 
: ee vous le savez, doit se réunir la conférence des prési- 

en 


M. Pierre Je ne pas. mansieur le présiden 
que mes y ee va Dr a gen longueme u 


M. le président. M. Vinciguerra s'est 4 pour vingt-cinq 
minutes et M. Marçais pour quinze minutes. 

Si la suspension de séance que vous demandez n’est pas trop 
longue, le débat pourra peut-être se terminer en temps voulu. 


M. Pierre Portalano. Un quart d'heure au maximum, monsieur 


le président. 
7, 7 
RAPPÉL AU REGLEMENT 
M. Paul Coste-Floret. Je la un rappel 
0 2 demande la parole pour ppe 


M. le . La parole est À M. Paul Coste Floret, pour un 
rappel RS 

M. Paul Coste-Floret. Je. me permets d'attirer l'attention du 
bureau — et je vous ms cpu Em deg t, de bien vou-. 
loir être mon interprète auprès de lui à ce sujet — sur la 








dpedion nus l'ordre du Emù fixé de 


ER EE D ag Pond gg ve 
ce prod 


me permets de vous signaler que, 72 it 
Constitution relatif à la mile 


SRE LNERENS 20 CURE Des, à OR Rue, ARE on 
Je vous Fes en d'en faire part à la conférence des 


M. le président. Je n'y manquerai pa 
L'Assemblée voudra sans doute, une ‘le demande M. Porto- 
lano, a, la séance en attendant l'arrivée de M. le Premier 


(La séance, suspendue à dix sept heures cinquante-cinq minutes, 
est reprise à dix-huit heures dix minutes.) 


| —3— 
CREDITS DES SERVICES CIVILS EN ALGERIE POUR 1960 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi relatif au budget de l'Algérie. 

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Vinciguerra. 
(Applaudissements au centre droit.) 


M. René Vinciguerra. À l'issue du débat relatif à la première 
partie du budget de l'Algérie, vous avez, monsieur le Premier , 
ministre, déclaré attacher un sens politique au vote de ce budget. 
Dans ces conditions, nul ne comprendrait, ici et ailleurs, que 
l'un des députés du groupe de l'Unité de la République n'abordât 
pas au cours du présent débat ce qui demeure l'essentiel de leurs 
préoccupations, l'avenir politique de l'Algérie. 

Notre position de principe au regard de la déclaration du 
16 septembre vous est connue ; nous l'avons manifestée à l'occa- 
sion du récent débat de politique générale de la manière qui 
nous a paru la plus complète et la plus significative. 

Cela dit en passant, notre attitude a fourni à M. Paul Reynaud 
la matière d'un sarcasme dont il eût faire l'économie, mais 
nous le savons coutumier de ces formules lapidaires et décisives 
qui n’ont d'ailleurs jamais été redoutables que pour leur auteur. 
(Applaudissements au centre droit.) 

Cette position de principe, monsieur le Premier ministre, nous 
avons été trop nourris de vos leçons passées et nous sommes donc 
trop pénétrés des vertus de la continuité pour en changer. 

Votre politique algérienne est très exactement celle qui a été 
définie depuis plusieurs années par M. Guy Mollet. Je dis bien 
« définie » et non pas « appliquée » car il est remarquable 
d'observer que, lorsqu'il était au pouvoir M. Guy Mollet prenait 
des mesures assez éloignées par certains de leurs aspects les 
moins négligeables des thèses qui étaient les siennes et, à ce 
titre, il recevait souvent l'approbation du sénateur Michel Debré. 
(Applaudissements au centre droit.) 

Aujourd’hui, les rôles sont inversés et c'est ce qui vous amène, 
monsieur le Premier ministre, à exécuter une politique dont 
M. Guy Mollet s'était borné à poser les principes. Vous allez 
même, depuis quelques jours, un peu plus loin puisque, dans le 
triptyque : cessez-le-feu, élections, négociations, vous avez inter- 
verti l’ordre des deux derniers termes en admrettant le F. L. N. 
à participer aux délibérations qui fixeront les modalités du 
scrutin. 


Sous la IV* République, lorsque les socialistes faisaient une 
politique dite de droite, on appelait cela « une contradiction 
interne ». Aujourd'hui, lorsqu'un nationaliste fait une politique 
dite de gauche au point d'être honoré de l'approbation de M. Mau- 
rice Thorez, on appelle cela du réalisme. (Applaudissements au 
centre droit.) 

Réalisme, voilà le maître môt. Eh bien, mes chers collègues, 
les réalistes me font peur. C'est au nom du réalisme que l'on 
nous a conduits à Genève, à Carthage et à la Celle-Saint-Cloud. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est aussi au nom du réalisme qu'on avait traîné la France a 
Montoire. Curieux réalisme par la vertu duquel la Framce perd 
toujours et ne gagne jamais ! 


M. Michel Debré, Premier ministre. Monsieur Vinciguerra, 
vous n'avez pas le droit de parler ainsi. Je vous répondrai 
vertement tout à l'heure, je vous le dis. Je me souviendrai long- 
temps des paroles que vous vénez de prononcer et qui pèseront 
sur votre conscience. 

M. René Vinciguerra. Très bien ! 


A ce compte-là, cenfessons-le, nous préférons donner dans les 
chimères, comme en juin 1940. Mais peut-être avons nous le tort 
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de nous attarder aux règles d'un patriotisme qu'il est devenu de 
bon ton, dans certains milieux, juger dépassé. 

Quoi qu’il en soit, la politique actuelle de la France en Algérie 
revêt trois aspects fondamentaux : la recherche ducessez-le-feu, 
le libre choix de leur destin par les Algériens, la neutralité de la 
France quant au choix” final. 

S'agissant du cessez-le-feu, il est presque inutile de préciser 
que personne ne souhaite davantage que nous un retour à la paix. 
Mais il est juste aussi d'ajouter que nul plus que nous ne craint 
une fausse paix. 

Oh ! je sais bien, nous savons bien qu’à tout miser obstinément 
sur la paix envisagée comme une fin en soi, on ne peut que 
rencontrer sur le moment l'approbation de tous les braves gens. 
Mais je sais aussi et nous savons tous qu'en d'autres temps 
l'on a su emprunter des chemins moins faciles, mais plus sûrs. 
Dans cette guerre qui est faite à la France et à l'Occident par le 
F. L. N. et ceux qui le manipulent, il y aura un vainqueur et 
un vaincu, il y aura une victoire et une défaite, et les défaites 
déguisées en Victoires n'en sont pas moins des défaites. 

Est-ce la victoire que vous vous assignez comme objectif, mon- 
sieur le Premier ministre ? J'enténds la victoire de la France 
et non pas de tel ou tel principe idéologique souvent utilisé à 
des fins de camouflage. (Applaudissements au centre droit.) 

Telle est notre première question. 


M. le Premier ministre, Il y a été répondu depuis long- 
temps, monsieur Vinciguerra. Je ne comprend même pas que 
vous preniez la parole pour dire cela. 


M. René Vinciguerra. Si, comme il est souhaitable, et puisque 
vous venez de me répondre, monsieur le Premier ministre... 


M. le Premier ministre. J'aurais bien eu envie de ne pas le 
faire. 

M. René Vinciguerra. Votre réponse est positive. 

… les entrevues proposées aux chefs de la rébellion ne sauraient 
avoir d'autre issue que la reddition ; s’il survenait une autre 
issue, l’on ne pourrait plus parler de victoire ; ce serait-donc 
la défaite ; ce le serait, en tout cas, dans l'opinion algérienne. 

Dans notre province, comme l’a fort bien écrit notre collègue 
Laffont, il y a le soleil et il y a l'ombre = le compromis n'y a 
pas cours ou tout au moins lorsqu'il intervient, Ça n’est jamais 
qu'à titre d'expédient très provisoire. 

Songez-y bien, monsieur le Premier ministre, c'est des condi- 
tions mêmes dans lesquelles interviendrait un cessez-le-feu que 
dépendrait pour la plus large part le choix futur des Algériens. 

Si les rebelles sont admis à rentrer libres en Algérie — bien 
sûr, je ne parle pas de la piétaille, mais des chefs —— si ceux 
qui sont entrés en rébellion contre l'Etat sont autorisés à battre 
l'estrade pour l'indépendance, c'en sera fait à jamais du pres- 
tige de la France, non seulement en Algérie, mais dans tout 
l'Orient. Ferhat Abbas rentrant libre en Algérie y rentrerait, 
que vous le vouliez ou non, en vainqueur. 


M. le Premier ministre. Vous êtes bien défaitiste, monsieur 
Vinciguerra ! 

M. René Vinciguerra. Je ne le pense pas. 

A droite. Il est réaliste ! Il a raison ! 

M. René Vinciguerra. Au surplus — et c'est là que l'on retrouve 
la notion de fausse paix que j'évoquais tout à l'heure —— pouvez- 
vous imaginer un seul instant qué les choses se passeraient faci- 
lement ? Je croirais volontiers le contraire et je craindrais que 
ce qui, jusqu'à maintenant, se limitait, en quelque sorte, à des 
actions de spécialistes, ne dégénérât très vite en: batailles de rues 
généralisées, assorties de règlements de dettes du sang dont vous 
pouvez mesurer l'importance en consultant le chiffre des victi- 
mes civiles horriblement mutilées dans leur chair par les exécu- 
teurs du F. L. N. Cela me paraît constituer un risque infiniment 
plus grave que les complots plus ou moins fabuleux dont on 
nous menace en toute occasion. 

M. Jean-Marie Le Pen. Très bien ! 

M. René Vinciguerra. Le second point essentiel de la politique 
gouvernementale consiste dans le libre choix de leur destin par 
les À ve er: des départements français du Sud de la Méditer- 
ranée. 

Voilà bien un cadeau que, dans leur immense majorité, les 
Algériens ne demandaient pas, du moins sous la forme et dans 
les conditions que vous savez ! 

Ayant approuvé assez massivement la Constitution qui nous 
régit, ils étaient en droit de supposer que leur choix s'opérerait 
dans le cadre intangible de la République. On le leur avait 
d'ailleurs officiellement confirmé à plusieurs mp 

Je ne sache pas qu'à cet égard l'annonce du du 16 septem- 
bre... (A ce moment, l'orateur est pris d'un oh. «el à la tribune.) 

M. le président. La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-huit heures” vingt minutes, est 
reprise à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 





ministre, j 
vous prie d’abord d'excuser mon camarade et ami a 
Re 
et son état fatigue sont eause de ce malaise dont, j'espère, 
il se remettra promptement. “ 

Mon intention n’est pas de reprendre dans le détail l'analyse 
Deep er phone de. AE eine 
souligner d’abord que le total des 
s'élève à environ un milliard et demi 
un ensemble de plus de deux milliards et demi. - 

Sur ce total, la métropole prend en charge plus d’un milliard 
pour promouvoir une politique de re 
ment des départements français d 
même, assure l'essentiel du reste. 

C'est là, certes un effort sérieux que consent le budget de 
l'Etat, mais il n’a rién de démesuré au regard d’un budget général 
de plus de 60 milliards de nouveaux francs quard on envisage, 
d'une part l'importance immense que revêt l'Algérie pour la 
métropole et les revenus pétroliers que la métropole attend dans 
l'avenir de l’Algérie, d'autre part ce que l'Algérie elle-même fait 


POUS OUR pepe CRREEERS CESSE EEE ESS à 
un rythme accéléré pour rejoindre celle la métropole. 
Je so 


ensuite que ces crédits d'investissement déter- 
minent dès maintenant et détermineront plus encore dans l’ave- 
nir l'engagement de crédits de f sans cesse crois- 


sants. : 
On admet généralement que la de fonctionnement croît 
à raison de 20 p. 100 des erédits Il est évident 
que le budget de l'Algérie ne saurait faire face par lui-même 
dans l'avenir à une l’évolution consi- 


dérable et sans cesse croissante de l'effort de l'Algérie 


Si l'aide apportée aux a eg d'Algérie Ja 
pole est relativement modique rapport au budget 
le concours de l'Algérie à son ( 

lourd. Aussi bien l'effort de la 
à court terme, mais à longue échéance, comme un placement ren- 


table, comme un engagement dont la France doit dans l'avenir 


attendre la contrepartie. 

C'est pourquoi, dans le cas de l'Algérie comme en bien 
d'autres, il s'avère qu'une tique financière s'inscrit dans la 
ligne d’une politique générale. : 

Des efforts considérables, comme ceux que déploie la France 
métropolitaine, ne sauraient être consentis, ainsi que l’indiquait 
mon ami M. Lauriol, 2e DRE, LA PRES 
pays ami, associé ou. édéré : ne peuvent ) 
une portion territoriale du patrimoine français. (A 
ments au centre droit.) 

ficnent dorer D ES la pérennité 
nettement, clairement, es de L ’ 
Çaise d_ l'Algérie : d'abord, un Paie. à moral et o- 
gique de la nation à l de r des mesures 
logiques et unanimes feront passer dans les cet enga- 
gement moral et L 

Nous ne croyons pas que l'ordre de ces deux démarehes, l’une 
inversé. Ce n'est [ 


C'est cet engagement que nous demandons au Gouvernement 
de prendre dans les faits. Nous le demandons sans violence, 
sans rodomontade, sans slogan. 

On se plait volontiers à ne voir dans l'angoisse des populations 
d'Algérie devant leur avenir incertain que la colère, l'excès, le 
recours à la violence. Non. C’est le sentiment bouleversant d’avoir 


vu s'échapper de dix-huit mois, une 

ordinaire de ramener Lea ,. d’ re ate 

dans la certitude du len in q ati 

rie, les unes à s'irriter, les autres à se replier trop souvent dans 

l’attentisme. (A sur mêmes bancs.) 
véritable de r 
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que la France tient 
en son sein, pour | 
bien sûr — de lanalphabétisme, de la misère, de l'inégalité 
sociale, alors ces ratifieront l'option de : 
Tel est le sens de la véritable autodétermination. Encore faut-il 
que la France Ge SAS PURES Die DÉS Que 
c'est le vœu le plus son cœur. V le 

«Applaudissements au cen:-e 
et au centre gauche.) A 

Telle est la signification de l'engagement que les populations 
d'Algérie attendent de la France. C'est tout autre chose que 
l'attitude de ce neutralisme qui est en passe de devenir le mot 
d'ordre politique de la France et qui s'étend jusqu’à l'échelon 
d'exécution avec une faculté de contagion qui nous rappelle 
quelque peu celle de la myxomatose. 

Cet engagement, nous, nous l'avons pris déjà à l'égard de nos 
électeurs, en faisant-rôtres les : _solennelles qui avaient 
été prononcées au printemps 1 Nous l'avons renouvelé à 
l'Assemblée lorsque nous avons pénétré dans cette enceinté, il 
y a près d'un an. Notre engagement tient toujours. (Applaudis- 
sements au centre droit.) 

Nous avons été, nous sommes et nous demeurons à la dispo- 
sition du Gouvernement pour être fidèles à la parole donnée et 
pour la réaliser. Mais nous voudrions en l'occurrence que le 
pouvoir exécutif tienne davantage compte des élus du suffrage 
universel que des hommes qu'il combat. (Applaudissements sur 
les mêmes banes.) 

Nous voudrions qu'il appelle dans des consultations ceux qui 
sont ses amis et non ceux qui sont ses ennemis. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Corrélativement à l'engagement sollicité s'inscrivent les gestes 
politiques et administratifs de la vie quotidienne et les exigences 
du choix des hommes qui font ces gestes. Dans ce domaine encore, 
nous n'avons pas toujours le sentiment que tous les actes tra- 
duisent la volonté gouvernementale de l'unité à réaliser, indiscu- 
table et souple sans doute, entre les départements des deux rives 
de la Méditerranée. 

Trop nombreux en Algérie sont ceux qui, détenant une parcelle 
d'autorité, laissent entendre aux populations, aux populations 
musulmanes en iculier, que le destin de l'Algérie est encore 
incertain et urer incertain, Il est même de ces agents 
d'autorité qui disent, plus ou moins ouvertement, que le destin 
de l’Algérie se situe indiscutablement hors de la France. + 

Comment, dans ces conditions, voulez-vous que les populations 
musulmanes, les élites en particulier, sortent de l’attentisme ? 
Comment voulez-vous qu'elles participent activement et en 
consentant, suivant la formule bien connue, à se « mouiller », à 
l'œuvre de la paix française ? 

Dans un domaine plus particulier, celui de la culture, on ne 
peut que souhaiter que la France, affirmant une vocation musul- 
mane qui ne date pas d'hier et que, vous-même, monsieur le 
Premier ministre, il y a de cela quelques mois, affirmiez encore, 
développe l’enseignement de la langue arabe en Algérie et fasse 
— gros effort pour une cause qui est chère au cœur de tous les 
musuimans. 


M. Ahmed Djiebbour. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Philippe Marçais. Bien volontiers ! 


M. le président. La parole est à M. Djebbour, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Ahmed Djiebbour. Puisque l'on évoque la vocation musul- 
mane de -la France, je souhaiterais de tout mon cœur que l’on 
développât l’enseignement de la langue arabe. Monsieur. Marçais, 
vous le savez fort bien puisque vous étiez professeur à la médersa 
d'Algérie alors que je me trouvais sur les bancs de votre classe. 

La vocation musulmane est connue, certes. Mais qu'’a-t-on fait 
pour diffuser la langue arabe ? 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. Ahmed Diebbour. Il existe actuellement en Algérie trois 
lycées franco-musulmans, anciennement és « médersas » : 
la médersa d’ pour l’Algérois, la médersa de Tlemcen pour 
l'Oranie et la médersa de Constantine pour le Constantinois. 

L'Algérie compte aujourd’hui quinze ts. Il est 
souhaitable, il.est nécessaire que la langue arabe 


soi 
officielle, pe obligatoirement dans tous les établissements 
publies et pr per intégration pour 
laquelle nous sommes ici. 








Je souhaiterais que ces établissements, qui ont pour nom les 
médersas libres de l'association des oulémas, soient aujourd'hui 
pris en charge par le Gouvernement afin qu'ils puissent servir 
pour la France et non contre la France. (Applaudissements au 
centre droit et sur plusieurs bancs à droite et au centre gauche.) 


M. Philippe Marçais. Sur un plan plus général, sachez que 
plus que quiconque nous voulons la paix et plus que quiconque 
nous sommes fôndés à savoir, parce que nos populations nous 
le disent dans chacun des contacts que nous avons avec elles, 
que la paix ne reviendra que dans un climat de certitude du 
lendemain, avec la coopération de tous. 

Devant ce problème, nous sommes, je crois, les seuls — 
les seuls Français, j'entends — à proposer une solution posi- 
tive et immédiate, une solution qui ne consiste pas à remettre 
perpétuellement au lendemain les décisions. 

Cette solution comprend plusieurs points : 

Premièrement, engager résolument l'offre de la France d’ad- 
mettre en son sein les populations, toutes les populations 
d'Algérie. C'est cette offre qu'elles auront à ratifier lorsqu'elles 
l'auront éprouvée sincère et effective. 

Deuxièmement, affirmer solennellement qu'on peut être en 
même temps français à part entière et musulman, musulman 
évolutif et non figé, musulman qui, par une véritable auto- 
détermination dans le cadre français, décidera lui-même de 
l'évolution de son propre statut personnel en demeurant fidèle 
aux principes sacrés de l'Islam : c'est la doctrine même de l'inté- 
gration, que nous avons défendue et que nous continuons à 
défendre, et qui n’est pas l'assimilation. 

Troisièmement, assouplir les structures de l'Etat pour qu'elles 
embrassent toutes les diversités régionales. Il est d’autres nations 
très cohérentes et très unies qui sont constituées par des popu- 
lations d’une grande complexité ethnique. 

Quatrièmement, rénover les méthodes administratives qui sui- 
vent la pente, souvent fatale, d'une centralisation paralysante. 

La place que l'Algérie occupera dans une France ainsi rénovée 
respectera sa personnalité musulmane et la variété nécessaire de 
ses éléments composants. 

Ces idées, madame le secrétaire d'Etat, vous sont chères, puis- 
que nous les avons défendues ensemble pendant toute notre 
campagne électorale commune. 

Au reste, de telles réformes ne sont pas seulement destinées 
à faire, si j'ose dire, « avaler à la France la pilule Algérie », 
mais à apporter dans les régions de la France métropolitaine 
que la centralisation hyxie l'oxygène qui leur est nécessaire. 

Soucieux d'être positifs et de trouver une issue heureuse, nous 
estimons que, par son urgence dramatique, le problème algérien 
nous contraint -en quelque sorte à un progrès que la lourdeur 
des habitudes rend malaisé dans le cours ordinaire des jours. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Très juste ! Tout le pro- 
blème est là! 


M. Philippe Marçais. Au moment où une nouvelle révolution 
technique impose l'aménagement du territoire, où la concen- 
tration des populations interdit toute selution raisonnable 
du problème du logement par exemple, où la poussée d'une 
jeunesse nombreuse fait éclater des cadres trop étroits, nous 
estimons que déterminer la place certaine de l'Algérie dans 
des structures françaises décentralisées, c’est apporter le salut 
à l'Algérie et par là même à la France, (Applaudissements au 
centre droit et à droite.) 

Mon propos, en montant à cette tribune, a été d'exprimer notre 
calme conviction et notre confiance dans une rénovation de la 
politique française, d’une politique de progrès qui seule peut 
apporter des solutions heureuses, humaines et vraiment libé- 
rales, en transformant, avec l'Algérie, la France de papa et 
parfois la France de grand-papa en la France de nos fils. 
(Applaudissements au centre droite et sur de nombreux bancs au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 


M. le Premier ministre, Vous êtes saisis du budget de 
l'Algérie en application de la loi que le Gouvernement vous a 
demandé de voter au mois de juillet dernier, loi par laquelle 
le budget de la délégation générale, le budget de l’ensemble des 
services d'Etat en “ligérie et des services algériens, qui 
n'étaient plus soumis à aucune délibération des élus plu- 
sieurs années, devaient — puisque désormais l'Assemblée natio- 
nale et le Sénat comprenaient des élus algériens — être soumis 
à l'approbation du Parlement avant d'être promulgués par le 
Gouvernement. 

Cette loi a ainsi rétabli — il est bon d'y insister — le contrôle 
des élus algériens, des élus de la nation tout entière, sur une 
part des dépenses effectuées par l'Etat en Algérie. 
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Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit dimanche dernier 
à pro d'un autre budget civil, celui du secrétariat général 
des affaires algériennes. 

Peut-être y at-il, en effet — M. Lauriol l'a signalé une nou- 
velle fois une absence de logique dans la répartition des 
dépenses inscrites au budget du secrétariat général des affaires 
algériennes et au budget de l'Algérie, mais l'utilité du budget 
de l'Algérie est certaine du point de vue de l'efficacité et du 
point de vue de la souplesse administrative. 

Il est bon qu'il existe, engagées, gérées par le représentant du 
Gouvernement à Alger, des dépenses faites d'Alger, et que celui 
qui a de si larges attributions, ait des crédits à sa disposition. 

Il ne faut pas chercher entre le budget des services d'Etat et 
le budget de l'Algérie des différenciations trop logiques, mais 
il faut bien voir l'utilité, pour celui qui assume la responsabilité 
administrative de cette immense collectivité qu'est l'Algérie, de 
disposer d'un budget. Toute disparition de ce budget ou —— nous 
aurons l'occasion d'en parler dans quelques instants — d’une 
sorte de personnalisation du Trésor métropolitain en Algérie 
serait contraire à ce que de nombreux orateurs ont demandé, 
c'est-à-dire une plus grande souplesse, une décentralisation, de 
plus grandes possibilités pour ceux qui ont des responsabilités 
locales. 

Considérez donc que le fait de voter un budget spécial, s’il 
peut apparaître parfois illogique du point de vue de la rigueur, 
n'en est pas moins parfaitement utile du point de vue adminis- 
tratif et du point de vue de l'efficacité. 

Je répondrai maintenant à plusieurs des orateurs, en commen- 
çant par M. Lemaire et quelques autres qui, d’une manière géné- 
rale, se sont plaints de l'insuffisance des crédits. C'est là un 
thème bien connu dans toutes les discussions budgétaires. Mais 
je voudrais une fois de plus revenir sur ce que j'ai indiqué 
dimanche -soir et qui est la vérité. Dans un équilibre difficile de 
nos recettes et de nos dépenses de l'année 1960, les augmentations 
ont été accordées en priorité dans des proportions considérables 
à l'Algérie. Qu'il s'agisse du budget militaire, du budget d’équi- 
pement, du budget de fonctionnement, l'augmentation des 
dépenses est supérieure à 15 p. 100, proportion qui, dans l’en- 
semble de l'effort national, n'est atteinte que pour le budget de 
la défense nationale ou le budget de l'éducation nationale. 

Certes, on pourrait toujours faire mieux et davantage, mais 
si vous analysez, comme l'ont fait certains orateurs, et notam- 
ment M. Lauriol, l'effort fait pour le fonctionnement et le déve- 
loppement de toutes les formes d'administration, l’administration 
municipale traditionnelle ou celle des sections administratives 
spécialisées, l'effort que nous faisons du point de vue culturel 
et social, notamment pour la formation des cadrés qui est l’élé- 
ment indispensable pour le développement ultérieur, l'effort de 
fonctionnement des services économiques, les travaux publics, 
que vous avez examinés, ou si vous regardez, en dehors des 
dépenses de fonctionnement, l'augmentation des crédits mis à la 
disposition de la caisse d'équipement, vous reconnaitrez que les 
reproches touchant l'insuffisance des crédits ne sont pas justifiés. 

Je sais, monsieur Lemaire, que l’on pourrait faire davantage, 
mais ce que je veux demander à cette Assemblée, et en parti- 
culier aux députés des départements algériens, à M. Marçais 
notamment, qui vient de parler de l'effort de la France, c'est 
de regarder ce que représente l’ensemble des dépenses qui vous 
sont soumises au titre de l'exercice 1960 pour l'Algérie et ils 
verront qu'en dépit de tous les vocables dont on veut affubler 
la politique gouvernementale, aucun autre secteur que l'Algérie 
n'a reçu de notre part une aide aussi grande au point de vue du 
fonctionnement des postes civil, militaire et d'équipement. Cela, 
je tiens à le dire. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président de la commission de la production et des échan- 
ges. Me permettez-vous de vous interrompre un instant, monsieur 
le Premier ministre ? 


M. le Premier ministre. Volontiers. 


M. le président de la commission de la production et des échan- 
ges. Monsieur le Premier ministre, vous n'étiez pas à votre banc 
quand j'ai pris la parole. Je ne sais pas si vous avez lu le compte 
rendu analytique, mais je n'ai parlé à aucun moment de l’insuf- 
. fisance des crédits. 

J'ai parlé de l'orientation de l'effort à faire en Algérie dans 
la perspective du plan de Constantine, de la nécessite de faire 
davantage encore pour la main-d'œuvre, en raison de l'expansion 
démographique, et en conséquence de la nécessité d'utiliser en 
France des quantités de plus en plus , Fans de main-d'œuvre 
algérienne pour peupler d’une façon on définitive, du moins 
provisoire, le désert français. (Applaudissements.) 


M. le Promier ministre. Je vous remercie. 


Une des remarques de M. Lemaire est justifiée, je 
rejoins sur ce point ce qu'a dit M. Marçais: l'évolution 
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effort, L'évolution démographique et la volonté 16 d'augmes 
e . L'évolution démogra et la volon 

siblement le niveau de vie font ent que d'ici 
cinq ans l'effort qui est entrepris devra non seulement 
continué, mais accentué. 

Sur ce point de votre raisonnement, monsieur Lemaire, je 
tout à fait d'accord, mais je demande qu'on ne critique pas 
l'insuffisance des crédits actuels çar, en vérité, avec ce qu’ 
ro op dot de m6 nee gr (se 
particulières, dites-vous bien le maximum a été fait. 

Un certain nombre de problèmes particuliers ont été évoqués 
et je vais répondre brièvement aux orateurs qui l'ont fait, reve- 
nant simplement dans ma conclusion aux problèmes politiques. 
ns ee rpg dm gg mener 

gétaire et que questions précises posées sur un budget 
méritent des mêle précises. 

Dans son rapport — excellent et très complet — M. Lauriol 
a posé en particulier le problème des investissements et il s'est 
plaint de l'insuffisance de l'exonération des investissements faits 
en Algérie. Je lui fais remarquer les RE 
et nouvelles bénéficient en Algérie d'un t des 
charges sociales et fiscales qui grèvent les salariés et que cette 
exonération que nous accordons aux pe he anciennes et 
nouvelles ne coûtent pas moins de 6 à 7 au de 
l'Algérie. D'autre part, l'exonération d'investissement, elle 
n'est pas accordée aveuglément à toutes les entreprises nouvelles, 
est cependant accordée à celles sont agréées au titre du plan 
de modernisation. Il serait diffi de systématiser cette exonéra- 
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La ue a TRES en ce qui concerne les industries 
nouvelles, à n'exonérer les ares mesure 
où il s'agit d'industries ans le A où Pa moder- 
nisation, ce qui, en fait, intéresse les principales, et je ne pense 
pas que l'on puisse présentement faire davantage. D'ailleurs, 
l'évolution du plan de Constantine et du plan de modernisation 
montre bien que les principales entreprises bénéficient en fait 
de cette exonération qu'il ne paraît pas utile d'étendre à des 
industries qui ne sont pas prévues à ce plan. 

Au nom de la commission de la défense nationale, M. Puech- 
Samson a présenté une série d'observations. Je voudrais revenir 
à l’une d’entre elles qui avait motivé de ma part une ion : 
mr - qu’il 27: + à qe NU UE DOS - 

, Je veux rappeler le t, le seul point de ci me 
semble-t-il, de cette affaire et qui doit Le À gi 
cuper, aussi bien le Gouvernement et l'administration d'une 
que les élus de l'Algérie, de l’autre. Les sections administratives 
spécialisées ont été instituées et se sont développées alors qu'il 

n'y avait pas de municipalités élues et, dans ces conditions, elles 
ont joué un rôle dont aucune autre organisation n'était ble. 
Nous sommes engagés depuis mois dans une expérience 
nouvelle et qui doit être, en ve, celle de l’ 
locale en Algérie, celle des municipalités élues. Vous le savez 
mieux que moi, les municipalités nouvelles sont en train de 
nn —p plupart des cas, de grands suecès. Notamment, 
es citoyens d'origine musulmane qui, pour.la. première fois, 
accèdent à ces fonctions très particulières et sont très 
sés par elles, désirent montrer leur autorité et surtout 
leur utilité, et il arrive que, dans certains cas, il y a un conflit 
entre les ts de section administrative qui ont pri 
des responsabilités évreit Le men toulon ii 
municipalités qui désirent marquer leur personnalité. 

. C'est un problème auquel nous devons faire d’autant plus atten- 
tion que l'intention du Gouvernement, comme vous le voyez dans 
ce budget, est de maintenir ces sections, et même d'en créer de 
do Moses algériens : es  ÿ gs ee 

us ne t pas en — que 
pour de longues années, dans ctrtilles dégiond, cette 

ganisation administrative est excellente. L'existence des 
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non pas la critique de te) ou tel cas individuel la force 
am hace ez dit, pe mue d'officiers dont Le 
ainsi avez 
par 6” devoir, L'exigence 


de qualités nouvelles est certaine, étant donné les charges nou- 
velles qui vont être les leurs en raison du développement des 


municipalités élues. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Vous avez parlé du harka. Je n'y 
reviendrai pas t, puisque je l’ai traité dimanche der- 
nier, en réponse à une question de M. La 


uriol. Il se pe un 

problème de crédits, que nous connaissons bien. Actue ent, 
dans les crédits du budget du secrétariat général aux affaires 
algériennes — et non pas de l e — le crédit prévu corres- 
pond aux harka à leur niveau nt. Les responsables de l’ad- 
ministration en Algérie ont demandé — et nous l’avons acce 
tée — la ce du ipe d’une augmentation très 
sensible du nombre des harka. fonction de cette augmentation, 
nous prendrons, ainsi que je re î M. Laurio tas der- 
nier, les mesures nécessaires qu'il n'y ait pas on 
dans le versement des soldes de ces supplétifs mr rl la 
pacification. 

Je prends entièrement à mon compte ce que M. Puech-Samson 
a dit des centres de regroupement et des centres d'hébergement. 
L'orateur a eu parfaitement raison de dire que les centres de 
regroupement ont nté et ntent encore, non seule- 
ment, comme on l’a dit, une , mais souvent, du point de 
vue de la pacification, un progrès considérable. IL est n- 
sable de faire toujours mieux, aussi bien pour les centres 
bergement que pour les centres de regroupement. Vous l'avez 
parfaitement précisé dans votre rapport, monsieur Puech-Samson, 
et, sur ce point, nous n'avons pas d’objection majeure à formuler : 
la politique que vous avez indiquée est bien celle que le Gouver- 
nement entend suivre. j 

D'autres questions particulières ont été posées et je poursuis 
mon intervention en répondant aux principales d’entre elles. 


Au passage, je remercie M. Lepidi de son rapport. Etant donné 
que M. Lepidi n’a pas formulé critiques, je ne me crois pas 
obligé de reprendre son propos. Je veux seulement le remercier 
de l'excellent exposé qu'il a fait et qui est un très bon résumé 
de l'effort économique consenti par la caisse d'équipement. 


Mlle Bouaäbsa 4 barlé du problème médical et du problème 
social. Une de LR et la dernière avait déjà fait l’objet 
d'une réponse de mia part, dimanche dernier. . 


Vous avez évoqué, mademoiselle, le problème de la rigidité des 
structures administratives et le fait que le caractère trop centra- 
lisé de l'administration rend difficile la gestion sur place de cré- 
dits importants. Le problème est réel. Mais, comme je l'ai dit 
l’autre jour à M. Lauriol, au moins pour ce qui concerne les tra- 
vaux les plus urgents, la critique que vous adressez est une criti- 
que du passé. En effet, les délégations de crédits qui, depuis 
deux mois, ont été données aux sous-préfets doivent, pour les 
travaux urgents d'ordre économique et social, permettre des 
réalisations rapides. Sur ce point, il s’agit moins d’une discussion 
de principe que d’une réalisation de fait. Je puis vous assurer, 
mademoiselle Bouabsa, que des instructions ont été données, non 
seulement par le Gouvernement, mais le délégué général, 
pour que cette ure des crédits aux sous-préfets, si 
elle donne de résultats dans les mois qui viennent, puisse 
être intensifiée à partir de l'an prochain. Mais présentement 
l'expérience est en cours et, au moins pour les travaux courants 
d'ordre économique et social, vous pourrez vous rendre compte, 
d'ici quelques semaines, je suppose, que des résultats bien meil- 
leurs pourront être enregistrés. 


Tout ce que vous ‘avez dit, mademoiselle, sur l'habitat, sur le 
nécessaire développement des établissements médicaux, nous le 
savons bien. Mais l'observation qu’il est possible de faire sur 
l'ensemble du programme d'équipement et d'investissement en 
Algérie — je l'avais dit dimanche à M. Lauriol — c’est 
qu'il importait de donner la priorité aux dépenses touchant le 
nn ur de l'énergie, l’industrialisation et les problèmes 

coles. - 


. Si l'habitat occupe une place effectivement modeste parmi 
l'ensemble de ces dépenses d'établissement et d'investissement, 
cest dû, dans une certaine mesure, au fait que, traditionnelle- 
ment, une bonne part de l'effort d'habitat est assurée pär les 
gr Ve locales, auxquelles l'Etat vient simplement en aide. 


je comme vous, mademoiselle, qu'il est nécessaire 

que, dans le b _de l'an l’aide de l'Etat aux collec- 
tivités 1 sur ce point, a tée. 

Le problème d’un service civil, notamment pour le personnel 


re le Wiiée, D ete À 
eut-€ en poser pe. est plus 
difficile de le résoudre. Vous savez sans doute que le ministre 








1 
| 
| 


Certains orateurs ont posé des questions que je leur demande, 
le cas échéant, d'adresser plutôt par voie de questions écrites 
ou orales, car elles concernent des problèmes de détail. 


Je relèverai seulement le problème de principe, quoique posé 
à l’occasion d’une question particulière, qui a été pr M par 
M. Molinet en ce qui concerne le départèment de Bougie. 

Le département de Bougie, en effet, avait été théoriquement 
créé en 1958 en même temps que ceux d'Aumale et de Saïda. 
Nous ne l'avons pas réalisé présentement, ce qui ne signifie pas 
qu'il ne le sera pas. Il faudra sans doute un jour créer un dépar- 
tement de e. Mais je rappelle à M. Molinet et à l'ensemble 
des députés algériens que, pour établir une nouvelle adminis- 
ue de nouvelles éd ou pet ns dr à + Re LR 
pas or gr ons ou d'affecter nts, 
il faut a les Los Rem correspondants. On peut, à la rigueur, 
nommer un sous-préfet et l'envoyer plus où moins solitaire à 
la tête d’un arrondissement. Mais créer une préfecture, cela sup- 
pose que l’on mette en place dans le bâtiment de la préfecture 
un ensemble de services, c'est-à-dire qu'on puisse y affecter un 
grand nombre de fonctionnaires, afin que la ecture fonc- 
tionne d’une manière satisfaisante. Cela a deux conséquences : 
la première suppose l'attribution de crédits importants, la 
deuxième, que l’on trouve des hommes. L'effort que nous faisons 
est progressif. Vous pouvez vous en rendre compte notamment 
en ce qui concerne la création d’arrondissements et la nomination 
de sous-préfets. Un second effort du même ordre, évoqué par 
plusieurs d’entre vous, tendrait à créer progressivement une 
administration municipale. Créer des ents avec des 
préfectures et des fonctionnaires qui vent être de té 
supérieure est une œuvre de em ÿ haleine. C'est donc ple- 
ment pour des raisons pratiques, à la fois financières et adminis- 
tratives, qué la création du département de Bougie, comme cer- 
taines autres créations, n’a été retenue pour le moment, ce 
qui n'em pas le problème d’être . Voilà ce que je 
ee à tous les élus algériens et à M. Molinet, en parti- 

Mesdames, messieurs, en vous demandant de voter ce budget, 
je ne me di pas — et c’est valable pour celui-ci comme 
pour tous les autres — que vous ne vous contentez | dé voter 
des recettes et des dépenses, mais que vous estez égale- 
ment une sorte de volonté politique. 


M. Vinciguerra, avec une passion que je comprends parfaite- 
ment, a des pos qui ont, je dois le dire, heurté non 
moins profondément la ion qui est la mienne. Je souhaite 
que son prochain rétablissement nous permette de reprendre 
le dialogue sur un autre ton. 


M. Pierre Portolano, Nous aussi ! 


M. le Premier ministre. Il n’est pas possible de travailler pour 
l'avenir de l'Algérie si on se jette à la face des paroles qui, 
au-delà de notre propre dialogue, risquent en fin de compte de 
servir notre adversaire commun. (Applaudissements à gauche et 
aù centre.) 


Avec le même souci qui est celui de M. Vinciguerra et de 
M. Marçais, je répondrai comme je l'ai fait devant cettt Assem- 
blée lors de la première discussion d'octobre. La politique que 
nous avons suivie, la politique que nous ne cessons de suivre, 
tend à la fois à rechercher la fin de la guerre civile en Algérie, 
mais, au-delà, à établir les bases d’une situation qui soit durable. 
Bien entendu, on ne peut pas envisager le destin des nations, 
ni celui des hommes, pour des siècles et des siècles. Mais étant 
donné le martyre subi par l'Algérie depuis des années, étant 
donné l'effort poursuivi depuis des années, ensemble, par la 
France et l'Algérie, pour sortir du cauchemar, notre action ne 
doit pas déboucher — je pense que c’est votre opinion comme 
c'est la mienne — sur une solution qui serait provisoire, qui ne 
durerait que quelques années. 


Il faut aller au fond du problème, qui a été posé, ainsi que 
je l'ai dit antérieurement à la tribune, non pas seulement en 
1954, ni en 1955, mais depuis deux ou trois générations, et qui 
est celui de l’avenir d'une Algérie profondément transformée 
par nos propres soins, à nous, Français de la métropole, en 
même temps que par le développement d'une élite musulmane 
et par le développement de cette prise de conscience de tous 
les Musulmans qu'ils doivent avoir de plus en plus de respon- 
sabilités dans la conduite de leurs affaires locales. 


Si nous voulons faire une œuvre durable, si nous voulons, non 
pas être applaudis aujourd’hui, dans huit jours ou dans trois 
mois, mais être bien considérés par nos enfants dans dix ou 
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vingt ans, il faut que la fin de ce conflit débouche sur une 
situation telle qu'il n'y ait, ni politiquement, ni militairement, 
de nouvelles querelles ni de nouvelles rébellions avant long- 
temps. 11 faut qu'il y ait accord unanime des Français qui vivent 
dans la métropole, et des Français européens et des Français 
musulmans d'Algérie, sur une situation acceptée d’une manière 
durable, qui écarte aussi longtemps qu'on puisse imaginer — et 
si possible pour plusieurs générations — les menaces politiques 
ou militaires qui ont trop longtemps pesé sur ce pays. 


M. Philippe Marçais. Me permettezvous de vous interrompre, 
monsieur le Premier ministre ? 


M. le Premier ministre. Je vous en prie. 


M. Philippe Marçais. Nous sommes tous profondément d'accord, 
monsieur le Premier ministre, pour souhaiter la fin de cette 
guerre et pour essayer de rendre cette fin aussi proche que 
possible. Mais nous, qui sommes au contact des populations, 
nous pensons que cette guerre ne se terminera plus vite que 
dans la mesure où les populations seront rapidement fixées sur 
leurs certitudes françaises. (Applaudissements au centre. droit 
et sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


M. le Premier ministre. Répondrai-je une fois de plus en mon- 
trant ce qu'est depuis des mois l’action militaire et politique 
que le Gouvernement entend mener et qui, plus que les affirma- 
tions et plus que les mots, représente un objectif et une poli- 
tique ? 

Nous n'avons qu'une attitude, une façon d'agir, une volonté, 
qu'il s'agisse du maintien des effectifs en Algérie, nécessaire 
pour aboutir à la pacification, qu'il s'agisse, en ce qui concerne 
l'Algérie elle-même, des investissements économiques et de la 
promotion sociale qui doit aider à la transformation profonde des 
départements algériens, qu'il s'agisse d’une politique extérieure 
où nous ne cessons de subordonner la fermeté de.notre attitude 
et les liens avec nos alliés à la reconnaissance de la priorité 
algérienne de nos exigences, qu'il s'agisse enfin de cette concep- 
tion contre laquelle vous ne pouvez pas aller, monsieur Marçais, 
ni aucun des députés algériens, et qui veut que la France s’ins- 
talle solidement et définitivement dans le cœur de tous, dans la 
mesure même où elle apparaîtra, plus que tout, la France libé- 
rale, la France du droit et de la générosité. Et dans ce budget, 
comme dans notre action de chaque jour, je ne vois pas ce que 
vous pouvez trouver qui aille à l'encontre de cette volonté gour- 
vernementale. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Il s'agit, ce soir, du budget de l'Algérie que, pour la première 
fois depuis bien des années — je vous le rappelle —— vote un 
Parlement. 

Je demande que la première réponse de l'Assemblée nationale 
à cette initiative — un budget de l'Algérie présenté devant le 
Parlement — soit un vote massif en faveur des crédits qui vous 
sont proposés. (Applaudissements à gauche et au centre, au 
centre droit et sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Gouver- 
nement est de droit. 


[Articles 1°" à 3.. 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°" : 


PREMIERE PARTIE 


Dispositions relatives aux voies et moyens 
et à l'équilibre financier. 


Art. 1°" I -— Sous réserve des disnositions de la présente loi, 
la perception des impôts directs et taxes assimilées, des impôts 
indirects, des contributions diverses ainsi que de tous autres pro- 
duits et revenus établis en Algérie continuera à être opérée pen- 
dant l'année 1960, conformément aux lois, décisions et règle- 
ments en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 

« Continueront d'être perçus en 1960, conformément aux lois, 
décisions et règlements existant à la date du dépôt de la présente 
loi, les divers droits, produits et revenus affectés aux budgets 
annexes et aux comptes spéciaux du Trésor algérien. 

« IL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances, décisions, 
décrets et règlements en vigueur, et par la présente loi, à quel- 
que titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, 





sont formellement interdites à , contre les employés qui 


confectionneraient les rôles et et ceux qui en poursuivraient 
le recouvrement, d’être poursuivis comme sans 
préjudice de l’action en répétition, contre 
tous receveurs, percepteurs ou individus qui en fait la 
perception. - 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 


concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droit, impôt ou taxe publique. 


« Ces dispositions sont applicables aux personnels d'autorité 
des établissements publics qui auraient effectué gratuitement, 
sans autorisation légale ou réglementaire, la délivrance de pro- 
duits ou services de ces entreprises. > , 


Personne ne demande la parole ?... siL 
Je mets aux voix l’article 1°’. 


M. Paul Cermolacce. Nous votons contre tous les articles. 
(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 
«< Art. 2. — Sont reconduites pour l’année 1960 les dispositions 


de l'article 1” de la n° 56-014 homologuée par décret 
du 20 décembre 1956. » — .) 
« Art. 5. — 1, — classification des palmiers et le tarif de 


l'impôt lezma auquel sont soumis les contribuables dans les 
communes des ex-territoires du Sud à raison de leurs palmiers, 
nt fixés, pour l’année 1960, conformément aux indications ci- 
a ! 








PALMIERS Ç 
UNITÉS ADMINISTRATIVES de tre catégorie | : PALMIERS 
(Deglet:Nourr. | de 2 catégorie 
. (Nouveaux francs.) 
Arrondissement de Liskra, à l'exception 
des couuuunes de: Alu-Zalout, Beni- 
Souik, Biskra, Branis, Djenunorah, 
Et-Kantara, El-Outaya et Gartha: 
Pc. Lt e 0,10 0,07 
AR. pa qe 5 sv. 0,36 0,06 
D. clattet.ssenéticnshee ééoghee 0,32 0,05 
EE he BR « 0,28 0,91 
D One Tuto ANT ITU 0,24 0,05 
Arrondissement d Ouled-bjellal : commu- 
nes de boucen, Ouied-D;ellal, Ouled- 
Harkat, Ouled-Rahmas et Sidi-Khaled : 
ti LÉO NS Pt 0,32 0,09 
æ Classe.....ivi. édivésidocesmddtté 0,29 0,08 
M: chasse. ss corrects edélaius gs 0,2% 0,07 
M OO rh ce As | 0,3 0,06 
2 ARR RP PUR UE 0,20 0,05 
Arrondissement de Géryville: communes 
d'Ain-el-Orak, Bou-Alem, Bou-Sem- 
houm-Cl'ellala, Ghassoul et Stitten- > k 
7 Rene ae in Te, De À 0,03 0,01 
Arrondissement d'Aïn-Séfra: communes 
d'Ain-Séfra et Moghrar-Foukani....…. 0,03 0,01 








——————————…—…—…—…—…—…_…_Î_…_—_—_—_—_—…—…—….…—…—….….… 


L 


« La répartition des palmeraies des arrondissements de Biskra 
et d'Ouled-Djellal entre les différentes classes est effectuée par 
arrêté du Délégué général du Gouvernement en Algérie. 

« 2. — Les tarifs de l'impôt zekkat auquel sont soumis les 
contribuables dans les communes des ex-territoires du Sud, à 
= tag animaux désignés ci-après, sont fixés, pour l'annc° 
1960, à : re 

Chameau : 0,30 nouveaux francs ; 

Bœuf : 0, 45 nouveaux francs ; 

Mouton : 0,10 nouveaux franes ; 

Chèvre : 0,05 nouveaux francs. >» — (Adopté.) 
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[Article 4.] 


M. le président. L'article 4 est réservé jaime’ au vote de l'état A. 


Je donne lecture de l'état A ” 


ETAT A 


Tableau des voies et moyens applicables 
au budget des services civils en Algérie pour l'année 1960. 


TU 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960. 





$ 1 — IMPOTS ET REVENUS 


Compte 201. — Impôts directs et taxes assimilées. 


A. — Impôt cédulaire : 


Contribution foncière sur les propriétés bâties..... 
Contribution foncière sur les propriétés non bâties. 
Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Impôt sur les bénéfices. de l'exploitation agricole.. 
Impôt sur les bénéfices des professions non com- 
morciales - ii, 44x25 costa LES E ado nes +nns 


B. — Impôt complémentaire sur l’ensemble du 


Ps prponp mi En AR pq 4 

C. — Taxes assimilées aux impôts directs : 
Taxe de formation professionnelle.................. 
axe de remplacement ............. canides basse «5 
D. — Impôts spéciaux du Sud...... aneds abs e da 


E. — Impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 


F, — Avancement de la date d'émission des rôles 
et PTT délais de paiement... 
a <r 


à * 


Compte 202. — Produits de l'enregistrement. : 


‘13 


Droits sur les mutations à titre onéreux..........., 
Droits sur les mutations à titre gratuit (donations et 
SUCOCR 1 secs dust ete. PRE. 0 0 
Droits sur les autres conventions et actes civils, 
administratifs et de l'état civil.................... 
Droits sur les actes judiciaires et extra-judiciaires. . 
Hypothèques : droits proportionnels d'inscription et 
de TR ET CD CIS Je Te el eus ot de » 
Pénalités et recettes diverses....... Mudisessdieuaue 


Compte 203. — Impôts divers sur les Affaires. 


Taxe à la production 11,70 % (ancien 9,20 % 
Taxe à la production taux 5,50 %......,........... 
Taxe à la production taux 1,30 %.....4..........4. 
Droits fusionnés sur les sucres, thés, cafés.......... 
Taxe à la production taux 21,10 % (ancien 16,10 %).. 


ss... 


Compte 204. — Produits des Contributions diverses. 
(Impôts indirects et timbre.) 


A. — Impôts divers sur les boissons : 
Droits de circulation sur les vins......,........... 
Droits sur les alcools. ;......,....... dl sde drillnié.e 
B. — Impôts sur les tabacs...................,.. 


C. — Impôts sur les transports : 


Droit intérieur sur les carburants.................. 
Impôts sur les véhicules affectés aux transports 
routiers 





150.000 
25 . 000.000 


121.750.000 


50.000.000 
12.000.000 


5.500.000 
2.500.000 


521 .400.000 
151.400 .000 
24.909.000 
39 4.000 
120.400.Cu0 


46.710.000 
97.299.090 


175 009.000 


459.790 .900 
3.817.000 





DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIOYXS 


pour 1900 





D. — Produit du timbre : 


Vente du timbre unique, du papier de la débite et 
droits perçus au moyen de machines à timbrer. ….. 


Produit du timbre à l’extraordinaire.............. js 
Droits perçus par abonnement.............. so pée 
Produits des timbres spéciaux..................... 
Recettes diverses, visa pour timbre et pénalités. ..... 


Versement au fonds d'aide aux personnes âgées... 


E. — Autres produits : 
Impôt sur les allumettes......................... é. 


Produits des poudres et explosifs.................. re 


Impôts sur les dynamites et explosifs à oxygène 
PE RER SSI SRE TT 
Droits de garantie des matières d’or, d'argent et de 
platine et droit d'essai des ouvrages d'or, d'argent 


Recettes diverses non dénommées ci-dessus et péna- 
lités en matière de taxes sur le chiffre d’affaires et 


Compte 206. — Produits des douanes. 


Droits de douane à l'importation. ................... 
Droits de douane à l’exportation.................... 
A NP ER SN PP PTE 
Droits divers et recettes accessoires................. 
FR 


RÉCAPITULATION $ 1°" 
1° Contributions directes et taxes assimilées. ....... 
2° Produits de l'enregistrement ..................., 
3° Impôts divers sur les affaires.........,..... CPP 
4° Produits des contributions diverses.............. 
A 


$ 2. — PRODUITS ET REVENUS 
DU DOMAINE DE L'ETAT 


(Compte 206.) 


1" Produits des exploitations des mines, minières 
et carrières : 


Mines (part de l’Algérie dans les bénéfices réalisés 
par les concessionnaires des mines)................ 
Minières domaniales (redevances fixes, parts des 
EE A PR PR OO PI 
Carrières de phosphates de chaux (redevances, non 
compris le droit à l'exportation). .... Este ER 


2° Produits des forêts : 
Produits encaissés par les receveurs des domaines : 


Coupes ordinaires et extraordinaires -endues sur 
pieds, en bloc, par unité de marchandises ou façon- 
nage, — Exploitations accidentelles. — Cessions 
amiables de produits en bois. ..................... 

Produit des ventes de liège en principal et frais.... 


CE AS 
LL es cam n np es ca net one 
ons chan cannes 5 to an de 


Autres menus produits..............,..........,...,. 
Restitutions, dommages-intérêts et frais dans les 
instances civiles concernant les bois de l’Etat.... 
Frais d'administration des bois des communes et éta- 
blissements publics. :...:.................,....... 
Prix des cessions de terrains effectuées aux Compa- 
gnies de chemins de fer, aux départements et aux 
communes, pour cause d'utilité publique. ......... 
Produits divers et imprévus, redevances et indemnités 
OU OMIS ROME... 00 000 00. db out du di 





BzÉEes 
8222882 


16 
& 


1.600.000 


66.000.000 
Mémoire. 


Mémoire. 
3.100.000 


Z 
HE 


283: 
S8835 
88888 


“| 
e 


9.000.000 


8.000 


3.22€,000 
.310.007 
26.000 
276.000 


297. 000 


15.000 
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EVALUATIONS EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1960. - pour 1960. 
3° Autres produits du Domaine : Douanes : 
Revenus du Domaine autre «ues les Forêts : 07.25 Recettes diverses des douanes............ 2.400.090 
Revenus du domaine public, — Concessions tem- £ 
RS? rem nm it 300.000 Topographie : 
Revenus du domaine militaire.................... Mémoire. 07.26 Produit de la vente des copies des plans du 
Autres revenus de toute nature.................. 440.000 service topographique. ...........s......s 120.009 
Biens confisqués en exécution de la loi du 20 juil- 
let 1959. PE PR LR Rs dec Li tr Mémoire. Budget : 
Produits de l’adjudication des chantiers d’alfa...... 150.000 07.27 Prélèvement de 1 % sur le produit du pari a 
Recouvrements de rentes et créances.............. Mémoire. pm ue 250 000 
Proëuit de l'énsltlintion es CRoels, ST "7 OT ET UT RE 
TE EP a Es gs > Mémoire. Service général : ï 
ue À Mn 20.000 07.28 Recettes de l'agent judiciaire du Trésor.… 40.000 
Aliénations d'objets mobiliers. ..,.................. 450.000 
Aliénations d'immeubles. ....................uu« 1.500.000 Service des statistiques : 
Successions en déshérence.....................,.... 30.000 07.29 Produit de la vente des publications du 
Epaves et biens vacants, sommes et valeurs acquises service central des statistiques........ - 1.300 
OURS DEF DOUDÉRIIOR. ... rondes soteédasd 200. 000 
Recouvrements des sommes mises à la charge des 
communes à l’occasion de la vente ou du change- Agriculture, — Forêts et D, R, S. 
ment d'affectation des biens provenant de conces- 
CUT SP PP PE 7 8 em Mémoire. 07.30 Redevances pour frais de contrôle" des cul- 
Indemnité d'affectation d'immeubles domaniaux au tures de semences sélectionnées, pommes 
CS D AE de re Mémoire. de terre, légumes secs, céréales. ......... 800 
Taxe représentative de l'impôt foncier sur les biens 07.31 Droits afférents au contrôle phytosanitaire 
RS RAR RS LS OR 80.000 des pépinières et à l'exportation. ........ 10.000 
Bénéfices résultant de l'exercice du droit de préemp- 07.32 Produit de la taxe de visite sanitaire des 
MU... ooondonsocnssvo se RTS Mémoire. animaux à l'importation et à l'exportation. 200.000 
07.33 Frais de contrôle et d'analyse des semences 
RÉCAPITULATION DU PARAGRAPHE 2 fourragites  ......... NI08 72023. 4.000 
07.34 Taxe de désinfection des végétaux, produits 
1° Produits des exploitations des mines, minières et divers et produits alimentaires.......... 40.000 
UD Les von re vovcs'o dec cos dusiretressoitt 9.008.000 07.35 Recettes du jardin d'essai du Hamma et 
D PO OS RL de sc Sonoctnbotbséotetirile 6.189.000 des stations annexes................i... 40609 
3° Autres produits du domaine.,.........s..s.. .… 3.170.000 07.36 Frais de scolarité de pension, de ul. 
et recettes des exploitations des éta 
sements d'enseignement agricole, ....... Mémoire. 
$ 3. — PRODUITS DIVERS DU BUDGET 07.37 Recettes du laboratoire gi chimie agricole é i 
(Compte 207.) et industrielle d DPLELELECEZ Î 1, 654, 0bo 
07.38 Produits des stations S monde, “des stations 
Pinonces. agricoles et d'élevage L.62 diva 2... 480.000 
07.39 Produits des abonnements au bulletin des 
Crédit : renseignements agricoles................ 1.000 
07.01 Intérêts des fonds libres du Trésor algé- 
PP CR PT de 5 3.500.000 Commerse 
07.02 Intérêts des avances consenties sur les 
fonds du Trésor à divers budgets annexes 07.40 Produit de la taxe des brevets d'invention... 2.000 
ou à des établissements publics........ 5.000.000 07.4i Droits de vérification des poids et mesures. 200.000 
07.03 Dividendes et revenus des valeurs cons- 07.42 Poids et mesures. — Redevances pour tra- 
tituant le portefeuille de lAlgérie...... 2.500.000 vaux métrologiques. ................s 80.900 
07.04 Redevances et superdividendes de la Ban- 01.42 Poids ot incoutes. — Modésehoss ER 
CMS PRO T 18.000.000 Te RATS STE he Ÿ be Le 2m 30.000 
07.05 Intérêts des avances consenties aux fonc- 07.44 Produit de la vente des publications du ser: 
tionnaires pour construction de loge- vice de l’artisanat...........:........... Mémoire. 
ments CCCREEEEEEEEEEEEE DRELEEEEEEEEEREE 80.000 07.45 Produit de la vente des publications du ser- à 
07.06 Commissions et superbénéfices revenant à vice délivrées par l'Ecole supérieure de 
l'Algérie en rémunération de sa garantie. 80.000 commerce d’Alger............... easess.k-. + 30 
Comptabilité générale : TA + id | 
07.10 Produits divers et accessoires spéciaux à Energie. — Industrie. 
res ver du mL 15 000.000 || 07.48 Frais de sclarité et de pension des ère 
du centre de Miliana pour l'éducation pro- 
Enregistrement : fessionnelle des agents de maîtrise de : 
07.13 Recettes diverses du service de l'enregis- l'industrie minière................ Er RS 9,0 
PP re 1.150.000 
Contributions diverses : Ravitaillement, — Prix, — Enquêtes économiques. 
07.15 Recettes diverses des contributions diverses. 1.685.700 07.47 Prélèvement sur le produit des amendes et 
07.16 Produits des amendes et condamnations condamnations pécuniaires du service du 
DÉCMES : . écorce dodpotesssée del 9.000.000 ravitaillement, des prix et des enquêtes 
07.17 Produits des amendes, droits divers et économiques ,....sussssmsstmssus. CR 1.000.000 
recettes accessoires recouvrées au titre , 
du service des blés..,,....%..usuuv.us. » s- 
07.18  Pénalités et indemnités de retard pour paie. Cartographie. 
ment tardif des impôts.................. 2.180.000 
07.19 Recouvrement de contributions directes 07.48 Produit de la vente des publications du 
après admission en non-valeurs......... 640.000 service cartographique ................. 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIOXS 


pour 1960. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960. 





07.50 


07.52 


07.55 


07.56 


07.57 


07.70 


$ 4 


Intérieur et beaux-arts. 


Droits d'inscription à l’école nationale des 
beaux-arts d'Alger ..................... 
Droit d’entrée pour la visite des musées, 
monuments, etc, appartenant à l'Algérie. 
Redevances de 0,05 p. 100 sur le montant 
des emprunts contractés par les orga- 
D ns © condo og e eva nese 


Education nationale. 
Droits d'examens de l'école pratique d’étu- 
C0 RS 1 a Tone cndorsee 
Frais de scolarité de pension, etc., de l’insti- 
tut industriel et des écoles d'industrie. 
— Vente d'objets fabriqués............. 
Droits d'examen et de diplôme pour la déli- 
vrance du brevet d’expert comptable et 
de géomètre-expert ..................., 


Travaux publics et transports. 


Produit de la vente de la carte géologique. 
Produit de la vente des étiquettes pour la 
salubrité des huîtres........ Losvete lies 


Hydraulique. 
Produits des terres de colonisation........ 


— RECETTES D'ORDRE (Compte 208) 


I. — RECETTES EN ATTÉNUATION DÉ DÉPENSES 


08.01 


08-02 


08.05 


08.07 


08.10 


Finances. 
Budget : 

Remboursement par le budget annexe des 
P. T. T. de sa quote-part, dans le mon- 
tant des charges afférentes aux emprunts 
contractés par l’Algérie................. 

Remboursement des avances faites par l’Al- 

gérie au budget des P. T. T. pour couvrir 
les déficits d’exploitation................ 

Redevances d’amortissements fixes ou pro- 
portionnelles afférentes aux adductions 
d’eau potable, construites par l’Algérie.. 

Redevances versées par le service de l’hy- 
draulique en exécution des dispositions 
du $ 3 de l’article 16 de la loi du 18 mars 
1952 

Remboursement par le budget annexe de la 
pharmacie centrale d’approvisionnement 
de la santé publique des avances reçues 
pour couvrir les déficits d’exploitation. . 

Remboursement par le budget annexe de 
l'imprimerie officielle algérienne des 
avances reçues au titre de fonds de rou- 


mn mn nm. 


nm 








1.000 
5.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


1.200 


6.000 
15.000 


12.300.000 


Mémoire. 


79.060 


2.692.570 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire. 


13.180.000 


Mémoire. 








08.31 


Remboursement par les communes des 
annuités de prêts qui leur ont été consen- 
tis sur le produit de l'emprunt 5 p. 100 
1941 contracté par l’Algérie.............. 

Remboursement par le budget annexe des 
irrigations de la quote-part des services 
rendus par l’Algérie. — Personnel. ....... 


Crédit : 

Remboursement et intérêts des prêts consen- 
tis à certains organismes sur les res- 
sources du fonds de modernisation et 
CR ed «00 208 e 600% des e 

Remboursement par les C.F.A. des annuités 
de l'emprunt de 30 millions ecntracté en 
1954 (emprunt E.G.A.).................., 

Remboursement par la métropole de sa 
quote-part des annuités des emprunts 
contractés pour la réparation des dom- 
mages causés par le sinistre de la région 
d’Orléansville 

Remboursement par la métropole de sa 
quote-part des annuités des emprunts 
spéciaux pour la réparation des dom- 
DE ANR EU ati dat 5 e da 

Contributions diverses : 

Remboursement par les sociétés cocpéra- 
tives de tabacs du traitement et des 
indemnités des agents détachés dans leurs 
nn ce Ve Ré es date de 

Remboursement par je service des alcools 
des dépenses effectuées pour son compte 
par le service des contributions diverses. 

Remboursement par la section algérienne de 
l'office des céréales, des dépenses du ser- 
vice des contributions diverses.......... 


Topographie : 


Remboursement :des frais des enquêtes par- 
à CS SE PAR PT REA TT 


nn nn 


Versements effectués par divers à titre de 
quote-part dans les traitements et indem- 
DS ON OR: 55057. A dede 16e e 

Frais de scolarité et de pension de l’école 
des préposés des douanes de Cherchell.. 


Enregistrement, domaines, timbre : 


Versement du prélèvement npéré sur les 
recouvrements effectués sur le fonds de 
garantie automobile...................,. 


Comptabilité générale : 


Remboursement des avances faites pour 
frais d'administration et de contrôle 
concernant l'exécution du décret du 
8 avril 1908 sur les jeux et frais de 
contrôle et d’encaissement de la taxe 
communale sur les jeux de hasard dans 
les cercles (décret du 24 décembre 1946, 
Te pl pp 7 M SE 

Remboursement des avances faites four les 
dépenses d'administration et de contrôle 
de l’emploi des subventions accordées sur 
les fonds du produit des jeux et du pari 
RP 0. trevié 1 ait a. 5 

Participation des établissements publics ou 
autres établissements à la rémunération 
des agents comptables de l'Algérie. ...... 

Participation de la loterie algérienne à la 
rémunération des agents de la trésorerie 
PSP OP 

Remboursement des prêts d’honneur consen- 
tis par la métropole pour le eg de 


l'Algérie pendant la période du 6 no:| 


vembre 1942 au 31 décembre 1944........ 


Service des statistiques : 


Remboursement à l’Algérie des frais d’im- 
matriculation d’'assurés sociaux. . 





115.030 


120.000 


430.100 


200.000 


2.401.020 


Mémoire, 


6.700 


1.176.000 


1.508.000 


710.000 
80.000 


10.000 


600 


700.000 


Mémoire, 


Mémoire. 


21.000 
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om 
EVALUATIONS ÉXALLATIO\S 
DÉSIGNATION DES RECETTES DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1960 pour 19600. 
Agriculture - Paysannat - Forêts et D. R. S. Energie. — Industrie. 
08.40 Part contributive des communes et des 
établissements traitant des denrées d’ori- 06.06 Remboursement des frais de contrôle des 
gine animale dans les dépenses du ser- distributions d'énergie électrique... 20.000 
nn. 08.67 Remboursement des frais de contrôle des 
VODO PNR. 5 so vcotocosnse ce ee 115.000 pa & chétes” du: .: 77 À 22.050 
ner ee + 08.68 Remboursement. par, les expiolianis de 
CES sata tbe. ie à 10.000 mines des indemnités payées aux délé- 
08.42 Remboursement par les intéressés des gués à la sécurité des ouvriers mifeurs. 30.000 
doses de vaccins-claveleux inutilisés.... Mémoire. 
06.43 Participation aux frais d'analyse des blés 
et des farines effectuées par le labo- 
ratoire de technologie et aux travaux Travail et sécurité sociale. 
C'AUPIOED come choñésitiveorose is 20.000 
08.70 Remboursement au budget de l'Algérie 
des dépenses de sécurité sociale........ Mémoire. 
Commerce. 08.71 Remboursement par les employeurs des 
frais de mouvements de main-d'œuvre. Mémoire. 
08.72 Produit des centres de formation profes- 
08.46 Redevances perçues pour la délivrance de en re Er 25.000 
licences d'importation et d'exportation. . 360.000 08.73 Remboursement des frais de vaccination... Mémoire. 
08.74 Remboursement par les caisses de sécurité 
sociale, des prestations servies par l’admi- 
nistration aux agents auxiliaires et con- 
Energie - Industrie. RU Bla re pet rr, <Fainp 70.000 
08.75 Remboursement des frais d’approvisionne- 
08.47 Electrification rurale. — Remboursement ment des cantines des centres de forma- 
par la caisse nationale de crédit agri- tion professionnelle des adultes.......... 2.390.900 
cole des avances consenties par le bud- 08.76 Remboursement par les travailleurs algé- 
ne se pre a 230.000 riens momentanément sans ressources sur 
le territoire métropolitain des avances qui 
leur ont été consenties pour leur râpa- 
Santé publique triement en Algérie..............,...... 2.000 
: 08.77 Remboursement des dépenses de fonction- 
nement du Fonds d'aide aux personnes 
08.50 Remboursement par les hôpitaux des traite- RODER choses 220268 ab onde Tone 1.381.200 
ments et indemnités diverses du person- 
nel administratif de l’assistance publique. Mémoire. 
08.51 Remboursement des frais de pension des 
élèves de l’école d’infirmières et d’assis- Service délégué à la justice. é 
tantes sociales et de l’école d'’infirmières . 
de l'assistance publique algérienne. ..... 30.000 . 
08.52 Remboursement des frais de séjour des 08.80 Produit des établissements pénitentiaires 
enfants placés à l'école des sourds-muets US DO Ne PERS PT AE EE LE 270.000 
C'AMGER ..roV TT AT AVE o de à 18.000 08.81 Remboursement par le budget métropolitain 
des frais d'entretien des condamnés ayant 
commis leur crime ou délit sur le terri- 
toire: de métropole...................... 100.000 
Education nationale. 08.82 Remboursement par les autres territoires 
de frais de transport et d'entretien des 
08.55 Remboursement par les budgets des éta- détenus provenant de ces pays.......... Mémoire. 
blissements du second degré des avances 08.83 Produits des cantines des établissements 
consenties aux internats:............... Mémoire. pénitentiaires admis en régie.......... 3.052.000 
08.56 Participation des communes aux frais de 08.84 Produits des maisons d'éducation surveillée 
contrôle médical scolaire : et d'éducation corrective.........,.1...% 75.000 
a) Examens cliniques................. 320.000 
b) Dépistage radiologique............. «- 76.000 
08.57 Remboursemeñt des prix de journées dans Sûreté nationale. 
les centres éducatifs...............,,... 15.000 
08.58 Participation des familles au contrôle 
médical du second degré.......:........ 100.000 08.85 Produit des vaccinations funéraires, d’huis- 
08.59 Produit de la vente d'objets fabriqués dans siers, de jeux et de toutes rémunérations 
les divers ateliers des centres sociaux... 30.000 accessoires des fonctionnaires de police. Mémoire. 
‘ 08.86 Produit des visites sanitaires (contrôle de 
la prostitution dans les villes dotées de la x 
police Sat) ...6.0. 4 NE 5 2. dé Mémoire. 
Affaires politiques et fonction publique. 08.87 Remboursement par la métropole des dé: 
/ penses de personnel de la brigade de sur- : 
Fonction publique : veillance du territoire. ..1....:..../%..0 750.900 
08.61 Contribution des départements aux dépen- 08.88 Remboursement des frais d’entretien des ; 
ses de rémunération des auxiliaires des élèves de l'Ecole de police.......: > US Mémoire. 
préfectures pris en charge par le budget 08.89  Contingent des communes dans le fonetion- 
de TE. :... io LE. din 1.000.000 nement des polices d'Etat et versement 
08.62 Remboursement à l'Algérie des traitements par la chambre de commerce d'Alger de 
et indemnités d'administrateurs en fonc- sa part contributive dans les rer de 
tion au ministère de l'intérieur.......... 50.900 la police d'Etat. ...... ss déorérsse 
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ÉVALUATIONS 














. ÉVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES sise DÉSIGNATION DES RECETTES | 
pour 1960. pour .1060. 
Travaux publics et transports. $ 5. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
08.90 Rembouratet ARR du contrôle OU EXCEPTIONNELLES (Compte 209) 
financier des M ra snpenenr s née sas ss -80.000 9.01 Versement de la caisse d'équipement pour 
ni. ÉTÉ La car Page hs mn à le développement de l'Algérie : 
finasel Or: …. OO 150.009 — pour les dommages du terrorisme. . 80.000.000 
08 92 Remboursement des frais de contrôle et de. — pour la reconstruction de la région 
surveillance des chemins PA fer et des | COR CR nee 21.200.000 
tra. oser vonnen ee smenrAn annee pe 4.000 9.02 Reprise sur annulation de crédits du budget 
8.93 Participation, bres de commerce et | eutraaréinaire. .:../:...:40......41 Mémoire. 
autres coll aux dépenses de. fonc- 9.03 Produits des emprunts autorisés par les 
uonnement de l’école de navigation décisions des voies et moyens annuelles. È 
d'A gx ré éte sien de dé 400 9.04 Subvention du budget métropolitain...... » 
(8.94 Versem divers en atténuation 
penses résultant de l’allocation aux fonc- 9.06 Prélèvement sur la caisse de réserve de 
tionnaires des mines du contrôle et l'Algérie : 
transpotts 0e Qi do nn in L — Fonds disponible .............. , 
1 ess À pare des 15 septembre et stimétré IL — Fonds indisponible ............. » 
08.99 Liquidation comptable de la régie du maté- - 9.08 Bénéfice de frappe des monnaies division- 
riel OR LE. SE DU EE ee Mémoire. EN triés nt ls lon fr UE o4e x 
9.09 Reversement du produit des avances con- 
Hydraulique. senties sur fonds spéciaux.............. >» 
9.10 Remboursement des avances consenties par 
0895 Versements par gs communes des est . les sinistrés du Sud-Est constantinois.... » 
d'entretien et des dépenses d'exploitation 9.11  Versements des services économiques... ‘ 
_des points d’eau construits par l’Algérie.. 206.120 o 1 pes Rreseure 
08 96 Versement par les. communes des frais 1 nces Trésor métropolitain. ......... 
occasionnés par le contrôle technique des 9.14 Reversement des crédits non dépensés au 
installations d’eau potable subventionnées 31 mars 1957 inscrits aux comptes O.H.B. 
par l'Algérie Shoscétédeses césdifessss cesse 210.000 des communes pour l'exécution des dé- 
08.97 Produits des abonnements des publications DR OR RAR 40 else ee » 
se RE l'hydraulique, — Revue RAR 9.17 Part de l'Algérie dans les droits de sous- 
LM Se Li ER 28 0 eriptiléi versés pour Taughentation de 7 
08.98 PE EE PSS capital de la S. N. Repal . 
par la direction de l’hydraulique........ Mémoire. dnaréiiess soirées irhèd) Patte 
: 9.18 Emprunts spéciaux contractés pour la re. 
s construction de la région du Chéliff..... : 
IL — ReCStUNR. DONS PRCFRERNT ARS 9.19 Versements du comité national de secours 
08.100 Fonds de concours pour dépenses d'intérêt + ess de la région sinistrée du \ 
PO nn HE SD GS Le eme à dut Mémoire... | -.. RE bises he re ronpssrnonessosesese sas 
08.101 Versemént par la caisse des dépôts et consi- 9.20 Avances du Trésor algérien..,.,..........., : 
gnations du montant des centimes addi- 
tionnels pour fonds de garantie......... Mémoire. * 
08 102 Fonds de concours pour études et travaux $ 6. — RECETTES AFFECTEES 
connexes intéressant l’industrie minière dis 
en Algérie et pour institutions d’assis- A LA COUVERTURE DU TITRE VIII 
tance et de prévoyance au profit des | (Compte 210.) 
ouvriers mineurs et de leur famille..... Mémoire. 
nn — panne à à 4 Er 10.01 Produit de la loterie algérienne. .......... 5.600.000 
08.104 Prélèvement sur le compte « hors budget PA s 10.02 Contribution de la métropole pour le place- 
— Travaux de défense nationale en Algé- ment des billets de la loterie nationale... 2.100.000 
rie Mémoire 10.03 Prélèvement sur le produit des jeux et du 
Mel me fe compte « hors budget ». . DR... 0h 5.20 21 du de 2.300 .000 
bee " mm mas der pd a a pour Re 10.04 Contribution militaire (part affectée aux 
tretien des bâtiments scolaires... Mémoire. travaux d'intérêt national), ,.«;...…., pe: 70:00 
08.106 Prélèvement sur le compte « hors budget ». 10.05 Fonds * Concours pour dépenses | du + 
Fn.. Remises des admis au cré- titre on nm nm mm nm mm 
dit pour la souscription d'obligations cau- à 
PR OT M CE ER émoire. 
08.111 Jetons de présence et tantièmes revenant : Personne ne demande la parole ?... 
aux administrateurs désignés par l’Algé- Je mets aux voix l'état A. 
MO 5e hasta cénnd ss cos n ut s eh 688 Mémoire. 
08.109 en ay nm Fons (L'état À, mis aux voix, est adopté.) 
l’article 50 du décret-loi septem 
1953 sur l’organisation et l'assainissement M. le président. J'a : rad moinineent l'article 4 avec les chiffres 
= du marché du vim.....,..........is..,.. Mémoire Mon dou du vote de 
. pa ma du conseil supérieur + « Art. 4 — Les slt à S revenus applicables au budget des 
transports en ‘Algérie " … Mémoire services civils en Algérie pour 1960 sont sent à l'état somme | 
08 112 Produit de la cotisation annuelle pour le SENS 70 conformément à A annex 
fonctionnement des comités techniques présen 
départementaux des transports. ........ Mémoire. Personne ne demande la parole ?... 
08.113 Contribution des producteurs d'Algérie au Je mets aux voix l’article 4. 














(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 
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(Article 5.] 


M. le président, Je donne lecture de l’article 5 : 


DEUXIEME PARTIE 
Moyens des services et dispositions spéciales. 
Trrre °° 


Dispositions relatives au budget 


« Art. 5. — Il est ouvert, pour l’année 1960, au titre des services 
votés du budget des services civils en Algérie, des crédits s'élevant 
à la somme de : 2.457.430.520 NF. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 5. 


(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Il est ouvert, pour l’année 1960, au 
titre des autorisations nouvelles du budget des services civils en 
Algérie, des crédits s'appliquant : 

« À concurrence de + 5.143.570 NF au titre 1° : 
que et dépenses en atténuation de recettes ; 

« A concurrence de + 88.547.057 NF au titre II : Moyens des 
services ; 

« A concurrence de — 23.664.661 NF au titre IV : Interventions 
publiques ; 

« Pour mémoire, au titre V : Dépenses en capital sur crédits de 
report ; 

« À concurrence de + 160.750.000 NF au titre VI: 
aux investissements en Algérie ; 

« À concurrence de — 1.500.000 NF au titre VII : Réparations 
des dommages ; 

« A concurrence de + 2.750.000 NF au titre VII : Dépenses 
effectuées sur ressources affectées. » 


M. Biaggi a déposé un amendement n° 4 tendant, dans le 
troisième alinéa de l'article 6, à réduire de 300.000 NF le montant 
des crédits de 88.547.057 NF inserit au titre LL 


La parole est à M. Biaggi, à qui je demande d’être bref. 


Dette publi- 


Concours 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Monsieur le Premier ministre, mes 
chers collègues, répondant à l'appel de M. le président, je serai 
extrêmement bref. 


L'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer tend à dimi- 
nuer de 300.000 NF, soit 30 millions de francs actuels, les fonds 
secrets de la délégation générale du Gouvernement. 


Il ne s'agit pas, Dieu m'en préserve ! de jeter la suspicion 
générale sur les services secrets, que je considère comme infi- 
niment nécessaires, ni même sur les fonds secrets qui sont, eux, 
un mal nécessaire. Il s'agit encore moins de me livrer à une 
critique générale des distributions et utilisations passées de 
ces fonds. 


Mais des renseignements puisés à bonne source — et dont vous 
me permettrez, précisément, de taire la source, puisqu'il s’agit 
de choses secrètes! — nous ont appris que l'on s’apprêtait à 
lancer un « parti du progrès algérien » —— qui n’est pas celui 
que M. Kerrouch à annoncé — et que trenté millions de francs 
de la délégation générale iraient grossir le trésor que n'a pas 
dû manquer d'amasser à cette fin le milliardaire Blachette, 
titulaire du seul et dernier privilège — au sens étymologique 
de ce mot —— que connaisse encore l'Algérie et qui est le privi- 
lège de l'alfa. 


Par conséquent, nous nous refusons à voir les luttes politiques, 
en Algérie et ailleurs, faussées par certains « arrosages ». Nous 
estimons que ces fonds pourraient, au lieu d’aller à ces « arro- 
sages », servir, par exemple, à l'irrigation des terres algériennes 
qui en ont besoin. 


Au surplus, il n'y a jamais eu de véritable parti en Algérie, 
ou plus exactement, en Algérie, il n'y a, aujourd’hui, que deux 
partis : le parti de la rébellion et le parti de la France. (Applau- 
dissements au centre droit et sur quelques bancs à droite.) 


Nombre de ceux qui protestent hypocritement de leur atta- 
chement à la France et se camouflent en de l’asso- 
ciation, de l’évolution, du progrès, constituent en réalité la cin- 
quième colonne dans le parti français, et les crédits qui leur 





. est aussi d l'exécutif 
de succomber sous le poids des illusions. (A ts au 
centre droit et à droite.) 

est 


M. le président. La parole à M. Marc Jacquet, rapporteu 
mg de la commission des finances, de l’économie générale et 
u plan. 5 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. La commission des 
finances De ee RE RE reoper 
teur général peut se permettre, à titre personnel, de suggérer 
le rejet de cet amendement, car il n’est pas normal de suspecter 
l'utilisation de pareils fonds dans des mains françaises. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 


M. le Premier ministre. Naturellement, le Gouvernement se 
rallie à la position de M. le rapporteur général, mais j'ajoute 
quelques précisions à l'intention de l’auteur de l'amendement. 


Il vient de faire état d'affirmations qu'il a peut-être lues dans 
certains journaux, mais qui ne mes sur aucun fondement. 
Le délégué général en Algérie le commandant en chef 
doivent faire face à de multiples À da qui tiennent à la 
situation même de l'Algérie, et on les surprendrait beaucoup l'un 
et l’autre si on leur disait qu’une partie des fonds votés par le 
Parlement à leur intention est destinée à des partis ou à des 
formations politiques partisanes, voire à des hommes ou à des 
organismes qui prendraient des positions de ce genre. 


En tout cas, en ce qui me conce j'indique à l’auteur de 
l'amendement que les propos qu'il à tenus sont tout à fait 
contraires à la réalité. Aucune on ne peut être portée 
sur les hommes qui en Algérie, à l’heure actuelle, détiennent 
une partie de notre destin dans leurs responsabilités, et je vous 
assure que l'argent est bien employé. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Biaggi. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Je me réjouis de vos affirmations, 
monsieur le Premier ministre. 


Cependant, j'ai le devoir de dire à l’Assemblée que l'informa- 
tion dont nous avons fait état avait certainement plus de consis- 
tance que les tentatives de subversion du 15 octobre, que 
l'attentat de l'Observatoire et que les commandos de tueurs 
venus d'Algérie en passant par la frontière espagnole ! (Sourires 
au centre droit et à droite.) 


Mais, devant les affirmations que vous je suis très 


- apportez, je 
heureux de pouvoir retirer mon amendement. (Applaudissements 
sur les mêmes banes.) 


M. le président. L'amendement n° 4 de M. Biaggi est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 7 à 9.] 


M. le président. « Art.”7. — I. — Le budget annexe des P. TT. 
en Algérie est fixé, pour 1960, en recettes et en dépenses à la 
somme de 281 093.320 NF s'appliquant, à concurrence de 201 mil- 
lions 893.320 NF, aux de fonctionnement (1" section), 
et à concurrence de 79.200.000 NF, aux dépenses d'investissement 
(2° section). 

« IL. — Le montant des UC 4 de programmes ouvertes 
en 1960 au budget annexe des P. T po section) est fixé à la 
somme de 120.970.000 NF, » 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 7 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 8. — Le budget annexe-des irrigations et de l’eau potable 


est fixé pour 1960, en recettes et en dépenses à la somme de 
12.403.480 NF. » — (Adopté.) : 


« Art. 9. — Le budget annexe de l'imprimerie officielle est fixé 
pour 1960, en recettes et DRE TE Re de 1 mi 
lions 387.0 NF. » — (Adopté.) 
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M. le 
l'état B. 


[Article 10.) 
président, L'article 10 est réservé jusqu'au vote de 


y TPE 


Je donne lecture de l'état B : à 


ETAT B 


Nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à prélèvement 


sur le 


crédit ouvert au chapitre des dépenses éventuelles. 
(Section I-Chapitre 37.91.) 
EE | 





NUMÉROS 


des 


11.01 
11.02 
12.01 
14.01 


14.02 


32.97 


32.98 
32.99 
33.91 
34.91 


34.93 


34.95 


nt 4 


LIBELLÉ DES CHAPITRES 





v'1 ie 22€) 
SecTiON 1. — Charges communes. 

Emprunts de l’Algérie. 

Chemins de fer. — Annuités de rachat. 

Intérêts des comptes de dépôts du Trésor. 

Garantie aux emprunts contractés par les établissements 
nationaux, les collectivités locales, divers établissements 
publics ou d'intérêt public et divers organismes de crédit. 

Garantie de l'Algérie à certaines avances bancäires ou 
consenties par certains établissements financiers. — 
Garanties diverses. | 

Remboursements sur produits indirects et divers. 

Attributions à divers du produits d’amendes et condamna- 
tions pécuniaires. 

Remises gracieuses et débets admis en surséance indéfinie. 
— Remboursement pour décharge de responsabilité en 
cas de force majeure. 

Exercice du droit de préemption de l'administration en 
matière de mutation d'immeubles ou de droits immo- 
biliers. 

Couvertures des créances irrécouvrables constatées au titre 
des opérations d’avances du Trésor. 

Remboursement aux comptes de trésorerie intéressés des 
différences entre le prix d’achat et le prix de vente de 
valeurs constituant le placement de fonds libres de 
l'Algérie. 

Crédit provisionnel pour amélioration de la situation des 
personnels ou majoration des indemnités représentatives 
de frais. 

Traitements pendant les congés de longue durée accordés 
aux fonctionnaires des divers services. 

Rémunération des fonctionnaires en congé d’expectative. 

Primes d'installation et de recrutement. | 

Arrérages de pensions et allocations viagères. 

Rentes mises à la charge de ji’Algérie pour accidents divers. 

Annuités des rentes attribués à des victimes des événements 
d’Algérie, 

Contribution patronale pour la constitution des pensions. — 
Détation de la caisse des retraites de l'Algérie. 

Remboursement à la caisse autonome d'amortissement des 
rentes viagères servies en échange d'obligations émises 
ou garanties par l'Algérie et majoration de ces rentes 
viagères. 

Contribution patronale à la constitution des retraites de 
certains agents non titulaires rémunérés sur le budget 
de l'Algérie. 

Participation de l'Algérie. aux versements à la caisse matio- 
nale des retraites pour la vieillesse au profit d'agents de 
divers services ou des membres sans traitement de la 
justice musulmane. 

Versements à la caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

Contribution de lAlgérie à la constitution de retraites des 
ouvriers permanents, 

Personnel en activité. — Prestations et versements obliga- 
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NUMEROS 
des LIBELLÉ DES CHAPITRES 

chapitres. : 

44.95 |Remboursements sur produits indirects en faveur de l’in- 
dustrialisation de l'Algérie. 

44.96 | Application des dispositions de l'article 6 de la décision 
n° 58-015 portant fixation des voies et moyens appli- 
cables au budget et au plan d’investissements de l’Al- 
gérie pour l'exercice 1958-1959. . 

44.98 | Subventions à certains sucres importés. 

46.91 | Evénements calamiteux, sinistres imprévisibles et non assu- 
rables subis par des particuliers non agriculteurs. 

SecTion IL. — Administration centrale. 

31.51 | Direction générale des finances. — Indemnités pour tra- 
vaux exceptionnels effectués à l’occasion de la prépara- 
tion et du vote du 

33.92 |Prestations et versements facultatifs (art. 1°"). 

SecTION IIL — Administration générale. 

37.12 | Protection civile. — Dépenses exceptionnelles. 

37.41 | Dépenses des élections. 

37.61 Etat civil. 

46.91 | Rapatriement des indigents français et étrangers. 

SecTioN V. — Santé publique et population, 

34.01 | Service de la santé. — Remboursement de frais (art, 2 et 5). 

34.12 |Police sanitaire maritime, terrestre et aérienne. — Maté- 
riel et fonctionnement. 

34.22 |Lutte antipaludique. — Matériel et fonctionnement. 

SecTION VI. — Service pénitentiaire 
et de l'éducation surveillée. 

34.03 !|Service pénitentiaire. — Entretien et rémunération des 
détenus. 

34.13 | Service de l’éducation surveillée. — Entretien des pupilles. 

37.01 | Service pénitentiaire et. de l'éducation surveillée. — Appro- 
visionnement des cantines. 

37.91 Frais de justice criminelle et frais judiciaires. 

SecrTioN VII — Sûreté nationale, 

34.01 | Sûreté nationale, — Remboursement de frais (art. 1°"), 

34.11 | Groupes mobiles de sécurité. — Remboursement de frais 
(art. 1°"). * 

SecTION VIII. — Education nationale. 
24 01 | Services communs. — Remboursement de frais (art. 1°’). 
34.34 | Enseignement primaire élémentaire, — Matériel (art. 1°"), 
SecrTioN IX. — Finances. 

34.02 | Trésor. — Matériel (art. 2, $ 7). . 

37.32 | Dépenses incombant à l’ancien service des séquestres, 

37.91 Frais d’escompte sur prix de coupes de bois. 

37.94 | Représentation de l'Algérie dans les conseils d’administra- 
tion de sociétés. 

Section X. — Travaux publics et transports. 

36,03 | Contribution de l'Algérie à l’organisation des services mari- 
times et aériens exceptionnels desservant les ports et 
aérodromes d'Algérie. 

Secrion XI. 
Logement, urbanisme, habitat, dommages de guerre, 

44.03 ! Interventions publiques (art. 2). 

44.04 | Participation au service d’annuités d'emprunts pour travaux 
de viabilité. 

Secrion XIL — Agriculture et forêts. 
35.63 | Forêts et D, R. S. — Exploitation des bois et lièges. 
37.91 diverses relatives à la réglementatiop agricole ou 
N (art. 3, 4, 5, 6). 

44.12 |Lutte antiacridienne (art. 1°"). 

44.22 | Lutte contre les maladies animales. k 

46.52 | Allocations et bonifications d'intérêts. — Crédit agricole 














mutuel. : 


rt Ones tiennent 
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minis Je mets aux voix l'état C. 
Es (L'état C, mis aux voix, est adopté.) + 
des LIBELLÉ DES CHAPITRES R À +" 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 11, avec les 
chapitres précisions résultant du vote de l'état Ci. 





37.91 Dépenses diverses (art. 2). 


Secrion XIV. — Travail et sécurité sociale, 
33.91 Prestations et versements obligatoires, 

33.92 Prestations et versements facultatifs. 

34.01 Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. — 
Remboursement de frais. 

%4.11 | Formation professionnelle des adultes et sélection profes- 
sionnelle, — Remboursement de frais (art. 2). 





| 
34.32 | Conseils de prud'hommes. — Matériel. 
37.91 |Travail et sécurité sociale. — Dépenses diverses (art. 4). 
47.01 Mutualité. — Subventions. 
| 
| 
| Secrion XV. — Hydraulique, 
! 
41.01 | Reprise par l'Etat de lots domaniaux. 








Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’état B. 

(L'état B, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 10, avec les 
précisions résultant du vote de l’état B : 

« Art. 10. — La nomenclature des services pouvant donner 
lieu à prélèvement sur le crédit ouvert de la section I, chapi- 
tre 37-91 (dépenses éventuelles) en application de l’article 6 du 
décret du 13 novembre 1950 portant règlement d'administration 
publique relatit au régime financier de l'Algérie, est fixée pour 
1960 conformément à l’état B annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 10. 

(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 
M. le président. L'article 11 est réservé jusqu'au vote de 
l'état C. 
Je donne lecture de l'état C : 


ETAT C 


Nomenclature des crédits provisionnels pouvant être répartis 
au cours de la gestion 1960. 














: NUMÉROS 
SECTIONS 
des LIBELLÉ DES CHAPITRES 
ou budget annexe 
chapitres 

Section L 31.91 Crédit provisionnel pour l'amélioration de 
la situation des personnels ou la majora- 
tion des indemnités représentatives de 
frais. 

Section 1. 33.91 |Personnel en activité — Prestations et 
versements obligatoires. — Crédit pro- 
visionnel. 

Budget annexe 11 Crédit provisionnel pour l'amélioration de 
des PTT. la situation des personnels ou la majo- 
ration des indemnités représentatives de 
frais 
Budget annexe 5 Crédit provisionnel pour l'application des 
des irrigations. mesures d'amélioration de la rétribution 
des personnels et la revision des indem- 
. nités représentatives de frais. 
Budget annexe 3 Crédit provisionnel pour l’amélioration de 
de l'imprimerie la situation des personnels, 

officielle. 

ST —————— —————— 





Secrion XIII — Affaires économiques et industrialisation. 





« Art. 11. — Pourront être par décision du délé é 
sl à Canet AE D. 


inscrits pour 1960 aux 
chapitres du budget des services civils en Algérie et des budseis 
annexes, dont la nomenclature est fixée à l'état C annexé à |: 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets-aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 12 à 17] 


M. le président. « Art. in déligué véetral Doete : la 
gestion 1960, par décision du Pr du Gouvernen. ci 
en Algérie, les crédits, non u au 31 décembre 1959, cc; 
chapitres ci-après : 

Section 1. 


« Chapitre 44-97. — Subvention à la caisse de compensation 

a prix des combustibles minéraux solides 
pitre 71-01. — Participation de l'Algérie dans la répara- 
tion es dommages de guerre. 

« Chapitre 7201, — Réparation des dommages causés par les 
événements d'Algérie. 

« Chapitre 72-10. — Contribution de l'Etat à la réparation des 
dommages prévus par les articles 106 à 109 de la loi du 5 avril 
1884 et les textes qui l'ont modifiée. 

« Chapitre 82-01. — Travaux d'équipement national. 

« Chapitre 82-11. —- Construction de casernements de gendar- 
merie en Algérie. 


Section III. 


« Chapitre 41-01. — Pacification et regroupement de popula- 
tion. de mg Tunes À 4 

« Chapitre — Aide aux populations par la distribution 
de denrées de première nécessité et secours vestimentaires. 


Section XI. 


« Chapitre 73-01. — Fonds de reconstruction et d’aménage- 
ment des régions sinistrées. 

«< Chapitre 73-05. — Exécution du programme arrêté par le 
comité national d'action et de solidarité des victimes de la région 
d'Orléansville. 

« Chapitre 73-06. — Exécution du programme arrêté par le 
comité national d'action et de solidarité des victimes du séisme 
de la région d’'Orléansville (dépenses autres que pps prévues 
au chapitre 73-05). 


Section XII. 


« Chapitre 44-32. — Encouragements aux cultures et produc- 
tions nouvelles. | 

« IL — Le solde des crédits affeètés à des d’inves- 
tissements individualisées, sur l’ancien budget extraor- 
dinaire de l'Algérie, pourra t être reporté à nouveau 
à la section XVI de la gestion 1960, par décision du déléguc 
général du Gouvernement en Le ca » 

Personne ne demande la - 

Je mets aux voix l’article 12. : 


(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 
TITRE II 
Dispositions spéciales. 
la date du + 1° janvier 1962 » 


les articles 490 bis (pars 
#, 1°) et 451 quater du 


n° 59-005 homo- 


reconstitution des 
du code algérien 
l'acqui- 

émises par érien- 
rie soit à l'acqui- 
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Les provisions qui devaient être utilisées à compter du 
1 janvier 1958 devront, sans préjudice du délai de trois ans [Article 18.] 
prévu à l'article 64-2 dep" être employées avant le 31 décem- 
bre 1960. >» — s ù M. le président. « Art. 18. — A compter de la gestion 1961 les 


Ad GUESS tion dés collectivités s à l'exé- 


cution des travaux Rs TE 
à dix millions de nouveaux francs, soit cinq millions à la charge 
des départements et cinq millions à la charge des communes. » 
— (Adopté.) 
« Art. 16. — Les onds des ements relatifs aux 
emprunts lesquels la garantie de l'Algérie peut être donnée 


sont modifiés dans les conditions suivantes 














ANCIEN NOUVEAU 
plafond plafond. 
à 
Garantie aux emprunts contractés par 
les sociélés où organismes divers en 
\ue de la construction des maisons 
à usage dhopn pre 30 A la 
décision n° 50-027 de l'Assemblé 
alzérienne) PERLE LRNPETE 350 millions | 450 millions 
(NF) (NF) 
Garantie aux emprunts contractés en 
\ue de la résorplion des bidonvilles 
ut. 7: de la décision n° 53-032 de 
l'Assemblée AalgérienNC),..su. sums » vu» 120 millions | 160 millions 
(NF) (NF) 
Garantie aux emprunts contrarlés par 
les hôpitaux d'Algérie (art, 56 de la 
décision ne BR... ati ce csosenes 10 millions 15 millions 
(NF) (NF) 
Harantie aux emprunts contractés par 
la caisse algérienne d'’ aménagement 
du terriloire (art. 88 de la décision - 
n° 50-011 de l'Assemblée algérienne). 20 millions 40 millions 
(NF) (NF) 
Garantie aux emprunts des établisse- 
ments nationaux ainsi qu'aux avances 
bancaires consenties dans 1 attente de 
la réalisation de ces emprunts (art. 36 
de la décision ne 40-01 de l'Assem- 
blée  algérienme}iiss. 4. osssnsonens 100 millions } 550 millions 
(NF) (NF) 


ES 
(Adopté.) 
« Art. 17. — Les plafonds des avances susceptibles d’être 


consenties sur les disponibilités du Trésor algérien sont modifiées 
dans les conditions suivantes : 


ANCIEN NOUVEAU 





plafond. plafond. 
Aïances générales aux collectivités ou 
u «livers organismes ou établissements 
publ (art, 82 de la décision me Le cs 
0-00. routes nd 80 millions | 100 millions 
(NF) (NF) 


\vances à la caisse algérienne d’amé- 
nagement du territoire (art. 88 de 
la décision ne 564411 de l'Assemblée ER 
algérien) “ALT A érbte nuts rot 20 millions 40 millions 
(NF) (NF) 
\iances à la caisse centrale algérienne 
au crédit populaire (art. 84% de Ja 








décision ne 59-005)... eee vous moe 30 millions | 60 millions 
(NF) (NF) 
\vances de préfinancement en faveur 
de l'habitat (art. 8t de la décision c 
n° 56-011 de l'Assemblée algérienne). | 120 millions | 150 millions 
(NF) (NF) 
Avances administratives pour construc- 
lion de logements (art. 10 de la 
décision ne 51-405 de l'Assemblée al- 
COTE) ns atmdsbe ist 8 millions 10 millions 
(NF) . (NP 
Fonds de roulement aux chemins de 
fer algériens (art. 10 de la décision 
n° 591-063 de l'Assemblée algérienhe). 10 gi 50 LV 
(N r} { 4 


——…—…—…—…—…"———…—…—…——."—"— …_……———…"— ——————————…—…_….—…——…— 


(Adopté.) 








CNP FEES © Tite Oe ES 
et 35 de la loi organique ba rt aux lois de finances. Les règles 


applicables aux comptes spécia ux du. Trésor algérien sont fixées 
par un règlement d'administration publique. » 


Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à dis- 
cussion commune. 


Le premier, présenté sous le numéro 1 par M. le rapporteur 
général de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan, et M. Lauriol, tendant à rédiger ainsi l’article 18 : 
si Le Trésor algérien est supprimé à compter du 1" janvier 1961. 
Les règles applicables aux opérations du Trésor l'Etat en 
Algérie seront fixées par un règlement d'administration publique. 
Les opérations des ‘spéciaux du he - de l'Etat en 
ns D seront soumises à l’autorisation du Parlement dans les 


Le les articles 31, 32 et 35 de la loi orga- 
= rela aux Vois de finances » 


Le second amendement, présenté sous le numéro 5 par le 
Gouvernement, tend à rédiger ainsi l’article 18: 

« À compter du 1° janvier 1961, le Trésor algérien est supprimé 
et remplacé par une section iale du Trésor public. Cette 
section, gérée par le délégué général du Gouvernement en Algé- 
rie, recevra les versements dont bénéficie le Trésor algérien et 
PPRONuES 8 Surgee 2e tées à ce Trésor. 

Les dispositions tives annuelles concernant la section 
spéciale du Trésor c en Algérie seront fixées par la loi 
portant ouverture de crédits aux services civils en Algérie. 

«< Un règlement Copninioation publique fixera les conditions 

d'application du présent article 


La parole est à M. le re 


M. le rapporteur, La commission des finances retire son amen- 
dement et se rallie au texte du Gouvernement. 


M. le président. L'amendement n° 1 est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 5 présenté par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient l’article 18. 


[Articles 19 et 20.] 


M. le président. « Art. 19. — Il est ouvert dass les écritures 
du Trésor algérien un compte spécial intitulé « Opérations du 
commissariat à la reconstruction et à l'habitat rural ». 

« Ce compte recevra : 

« En dépenses : toutes les dépenses effectuées par le commis- 
sariat à la reconstruction, à l'exception des dépenses de per- 
sonnel ; 

« En recettes : les versements effectués par : 

« Le commisariat à la reconstruction et à l'habitat rural par 
imputation sur les crédits affectés à l’habitat rural ; 

« Les différents services gestionnaires de crédits affectés à 
l'équipement local par imputation sur ces crédits ; 

« Les collectivités publiques qui feraient appel au commis- 
sariat à la reconstruction et à l'habitat rural pour la réalisation 
du programme d'équipement local. 

« Le compte visé ci-dessus pourra présenter un solde débi- 
teur au plus égal au montant des sommes que les services ges- 
tionnaires autre# que le commissariat à la reconstruction et à 
l'habitat rural ainsi que les collectivités publiques, se seront 
engagées à verser au titre de la gestion considérée. 

« Le compte sera suivi par gestion. Le solde à la clèture de 
chaque gestion sera repris à nouveau, au titre de la gestion 
suivante. 

« Un arrêté du délégué général fixera les conditions d’appli- 
cation du présent article. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 19. 


(L'article 19 mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 20. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor de 
l'Algérie un compte spécial en vue d'assurer le paiement, aux 
fonctionnaires et agents affectés dans les départements d'Algérie, 
d’acomptes sur la prime de départ ou sur la prime de recrute- 
ment et d'installation. 





ES 
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« Ce compte retracera : 

« En dépenses, le montant des acomptes versés suivant les taux 
et modalités fixés par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie ; 

« En recettes, le montant desdits acomptes, qui ° retenu 
lors de l'ordonnareemerit de la prime correspondan 

« Le découvert du compte pourra atteindre le re. HER total 
des crédits inscrits au budget de l'Etat, au titre des charges 
transférées et au budget des services civils en Algérie pour le 
paiement des primes de départ et des primes de recrutement et 
d'installation.» — (Adopté.) 


[Après l'article 20.] 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 2 présenté 
par le Gouvernement tendant à insérer après l’articlz 20 le 
nouvel article suivant : 

« La taxe spéciale instituée par l’article 4 de la loi n° 53-684 
du 6 août 1953 portant création d’un fonds de développement de 
l'industrie cinématographique ést maintenue en vigueur jusqu’au 
31 décembre 1961 dans les départements algériens et son produit 
est versé à un compte spécial du Trésor algérien. 

« Un arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie 
fixera en tant que de besoin les modalités d'application des pré- 
sentes dispositions et notamment l'emploi du produit de ladite 
taxe. » 

A cet amendement M. Lauriol a déposé un sous-amendement 
n° 3 ainsi libellé : 

A partir des mots : « 31 décembre 1961 », rédiger ainsi la fin 
du ur — alinéa du nouvel article proposé : 

… dans les départements d'Algérie et son produit est versé 
à compte spécial du Trésor algérien ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances, sur l’amen- 

dement n° 2. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
L'Assemblée a voté hier, avec l'article 69 de la loi de finances, 
la modification du régime de la taxe cinématographique affectée 
au fonds de développement de l'industrie cinématographique. 

Cette taxe est également perçue en Algérie et il nous est 
apparu qu'il était préférable, pour l'Algérie, de maintenir le 
régime actuel, c'est-à-dire la perception de la taxe en vigueur 
et de son affectation à un compte spécial du Trésor algérien, 
et cela jusqu'au 1°’ janvier 1961. 

M.'le président. La parole est à M. Lauriol pour soutenir le 
sous-amendement n° 2. 

M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Ce sous-amendement a 
pour but d'adapter la rédaction du nouvel article 20 bis à celle 
2 nouvel article 18 qui comporte la suppression du Trésor 
algérien. 





M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. l 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il faut, certes, harmoniser 
les textes de ces articles. 


dater du À Envie er 101, En 1880 Le Trésor aérien subaaers 


ct il faut conserver jusqu’à cette date l'affectation, 
l'amendement du Gouvernement, à un compte de cet 
organisme. 

Ce n'est que pour une seconde période, s'étendant du 1* jan- 
vier 1961 au 31 décembre 1961, qu'une harmonisation s’imposera, 
dont nous pourrions convenir en accord avec M. Lauriol. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 2 
de M. Lauriol. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le . Je mets aux voix l'amendement n° 2 du Gou- 
vernement, modifié par le sous-amendement n° 3. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 21] 


_ 


M. le président. « Art. 21. — Les dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 15 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 sont 
étendues aux hypothèques consenties à la caisse d'équipement 
pour le développement de l'Algérie par les bénéficiaires de ses 
prêts ou avances ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 21. 

(L'article 21, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble ‘du projet de loi. 

M. Paul Cermolacce. Nous votons contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


de 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. A vingt-quatre heures, deuxième séance 
publique. 


Prise d'acte du dépôt d'une motion de censure. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MASson. 
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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS . 


La séance est ouverte à vingt-quatre heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


PRISE D'ACTE D'UNE MOTION DE CENSURE 


M. le président. J'ai reçu ce jour, à seize heures, en applica- 
tion de l'alinéa 3 de l’article 49 de la Constitution, la communica- 
tion suivante : 


MOTION DE CENSURE 


«< Les membres de l’Assemblée nationale signataires de la 
présente motion et qui ont a vé la politique algérienne 
définie par le Président de la blique le 16 septembre 1959, 

« Refusent d'approuver les mesures prises contre les droits 
légitimes des anciens combattants ; 

« Dénoncent la politique anti-agricele du Gouvernement et la 
diminution progressive du pouvoir d'achat des travailleurs ; 

« Condamnent la politique économique et sociale du Gouverne- 
ment qui compromet les chances d'un nouveau départ vers 
l'expansion, s à 
et, particulièrement soucieux, devant l'attitude prise par le 
Gouvernement dans le débat budgétaire, de marquer la volonté 
de l’Assemblée élue par la nation, de remplir pleinement les 
devoirs que lui assigne la Constitution, 

«< Demandent à l’Assemblée nationale d'adopter la présente 
motion de censure pour manifester son refus d'approuver impli- 
citement, comme y conduit l’article 49, alinéa 3, de la Constitu- 
tion, le budget la politique dont il est l'expression. » (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Signé : MM. Raoul Bayou, Paul Béchard, Billères, Georges 
Bonnet, Pierre Bourgeois, Boutard, Brocas, Cassagne, Chander- 
nagor, Clamens, Arthur Conte, Darchicourt, Darras, René Dejean, 
Mme Delabie, MM. Denvers, Derancy, Deschizeaux, Desouches, 
Duchâteau, Ducos, Dieras, Dumortier, Durroux, Guy Ebrard, Just 
Evrard, Maurice Faure, Forest, Félix Gaillard, Gauthier, Gernez, 
Hersant, Juskiewenski, Lacroix, Tony Larue, Francis Leenhardt, 
Max Le , Longequeue, Mazurier, Mercier, Guy Mollet, Pierre 
Monnerville, Montalat, Eugène Montel, Muller, Padovani, Pavot, 








Pic, Poi Charles Privat, Privet, Regaudie, Sablé, Schaffner, 
en er g Jean Valentin, Francis Vals, Var, Emmanuel Véry, 
idenlocher. 


Conformément au 3° alinéa de l'article 152 du règlement, 
l'Assemblée prend acte de ce dépôt. 


PUY 7 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, je communiquerai cet 
après-midi à quinze heures l’ordre du_jour par a çonfé- 
rence des présidents. Mais, à titre officieux, DRE Gares et 
déjà donner quelques indications, afin que les p aient au 
moins le bénéfice d'être les premiers informés. (Applaudisse- 


ments.) 

Cet après-midi, à quinze heures, la discussion portera sur les 
propositions relatives aux baux commerciaux et c’est demain 
vendredi, à seize heures, après les questions orales, que s'engagera 
le débat sur la motion de censure que je viens de communiquer 
à l'Assemblée. 

M. Francis Leenhardt. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Je veux simplement vous demander, 
monsieur le président, pour quelles raisons l’Assemblée a siégé 
cet après-midi. 

Il importe que ne soit pas créé un précédent, car il semble que 
l’article 152 du règlement soit formel sur la nécessité d’inter- 
LORS nos travaux dès que le Gouvernement engage sa responsa- 

ilité. 

M. le président. Le règlement porte que le débat en cours est 
suspendu, non que nos travaux doivent être interrompus. 

M. Francis Leenhardt., Il s'agit de tous les débats. 

M. le président. Mais non ! Je lis l'alinéa 2 de l’article 152 : 

« Dans ce délai, une motion de censure, répondant aux condi- 
tions prévues par l’article 150, peut être remise au président de 
l'Assemblée, même si l'Assemblée ne tient pas séance. » 

Cela signifie a contrario que l’Assemblée peut parfaitement 
tenir séance. Je crois vraiment, monsieur Leenhardt.…. 

M. Francis Leenhardt. Je ne veux pas engager, à cette heure, 
une discussion. 

M. le président. Nous en reparlerons. 

M. Francis Leenhardt. La question est toujours la même : Deux 
jours de réflexion sont nécessaires selon votre interprétation. 
C'est très bien. Mais est-ce réfléchir que siéger cet après-midi ? 

Nous acceptons vos propositions parce que de nombreux pro- 
blèmes sont à régler et que, pour notre compte, notre réflexion 
est achevée... 

M. Etienne-Pierre Arnulf. La nôtre aussi. 

M. Francis Leenhardt, Ce que nous ne voulons pas, c'est que 
cette procédure constitue un précédent. 

Un jour viendra peut-être où nous recevrons communication 
des travaux préparatoires de la Constitution. 

Au centre droit. Si Dieu le veut ! 
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M. Francis Leenhardt. Nous aurons alors à juger si les inter- 
prétations du règlement que l'on nous donne actuellement sont 
correctes. 

M. le président. Monsieur Leenhardt, soyez certain que, le jour 
où nous serons en possession d'éléments d'app on que nous 
attendons, le bureau de l’Assemblée et la commission des lois 
constitutionnelles, compétente en matière de règlement, se réu- 
niront et étudieront à nouveau ces questions. 

Pour l'instant, étant donné les lumières dont nous disposons, 
je ne peux que transmettre à l'Assemblée les décisions et propo- 
sitions adoptées par les instances compétentes. 


UT, je 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires étran- 
gères un projet de loi autorisant la ratification du traité franco- 
éthiopien et ses annexes signés à Addis-Abéba le 12 novem- 
bre 1959 et fixant le nouveau régime de la Compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 401, distribué et 
renvoyé à la commission de la production et des échanges à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


dns À its 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi modifié par le Sénat portant réforme du 
contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 400, distribué et 
renvoyé à la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan. 


LES 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, jeudi 26 novembre 1959, à 
quinze heures, séance publique : : 

Vote sous réserve qu'il n'y ait pas débat du projet de loi 
n° 268 relatif à la situation de certains personnels en service 
dans le départèmert de la Réunion. (Rapport n° 355 de M. Sam- 
marcelli, au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique) ; 

Fixation de l'ordre du jour : 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Hoguet et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 33, tendant à modifier et compléter 
le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires d'immeubles, de locaux ou de ter- 
rains à usage commercial, industriel ou artisanal ; 2° de M. Roul- 
land et plusieurs de ses collègues, «n° 35, tendant à surseoir 
temporairement à l'expulsion de certains locataires commer- 
ciaux ; 3° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues, 
n° 106, ayant pour objet de modifier les articles 9, 14 et 32 du 
décret du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 4° de 
M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues, n° 144, ten- 
dant à surseoir à l'expulsion sans indemnité des locataires 
commerçants et artisans; 5° de M. Robert Ballanger et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 154, tendant à modifier certaines 
dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal ; 6° de M. Charret et 
plusieurs de ses collègues, n° 288, tendant à interdire toute 
expulsion et éviction abusive des commerçants, industriels et 
artisans exerçant leur activité dans des immeubles édifiés sur 
des terrains loués nus et appartenant à un propriétaire diffé- 
rent de celui de l'immeuble et à étendre le bénéfice du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 aux locataires, sous-locataires, 
occupants de bonne foi des immeubles édifiés sur ces terrains 
loués nus. (Rapport n° 370 de M. Mignot, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République.) 

La séance est levée. 


(La séance est levée, le jeudi 26 novembre, à zéro heure 
dix minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


++ 








NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


M. Carter a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 332) 
portant ratification du décret n° 59-1250 du 31 octobre 1959 sus- 
pendant provisoirement la perception du droit de douane d’im- 
portation sur les travertins et autres pierres calcaires d’une 
densité apparente supérieure ou égale à 2,5 en blocs bruts ou 
a (n° 25-15 B b du tarif des droits de douane d'impor- 

ion). 


M. Le Bault de La Morinière a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 340) portant ratification du décret n° 59-1258 
du 4 novembre 1959 suspendant provisoirement la perception des 
droits de douane d'importation applicables à certains produits. 


dos d Toi (n°200) de dE, Reciers mme pd 
sition de n° et ses 
tendant à aggraver la répression de certaines infractions au code 
des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme et à 
imposer à certaines boissons alcooliques une publicité comportant 
un appel à la modération, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République. 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 1% du règlement.) 


QUESTION ORALE SANS DEBAT 


3329. — 25 novembre 1959, — M. de Gracia expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'un p'opriélaire 
qui s’est aperçu, huit ans après la construelion de son immeuble, 
que les impôts fonciers et mobiliers dont il était redevable étaient 
nettement plus élevés que ceux frappant les immeubles compa- 
rables du voisinage. La direction des contributions. directes ayant 


reconnu, à la suite d'un FRpPOrE dressé par ses services, que cet 
e P. ke 


immeuble était surtaxé de 100 a accordé une détake eorres- 
pondante de la contribution mobilière, mais a rejeté 1a réclamation 
concernant l'imposition foncière, eu égard aux dispositions de l’ar- 
ticle 1392 du C. G. L D. Il lui demande s'il ne serait pas possible, 
dans des cas semblables, de mettre en harmonie les textes légis- 
latifs et réglementaires visant tant les évaluations foncières que 


mobilières. 
— 6 6 


QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement: 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres dowent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions Ce délai ne comporte aucune 
interruplion. Dans ce délæ, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soil, à titre exceptionnel, de demander, pour Tas- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n’a pas oblenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
résident de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non 
a convertir en question orale, Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un -muis. » ” 











3323. — 2; novembre 1959. — M. Delbecque expose à M. le 
ministre de !' que les dispositions légales en 
vigueur concernant l'admission aux épreuves du certificat d’apli- 
tude pédagogique exigent, d’une part, un stage préalable de deux 
années dans une école publique et, d'autre part, la possession du 
brevet élémentaire ou du brevet supérieur on du baccalauréat 
complet. De nombreux instituteurs suppléants éventuels nantis du 
brevet élémentaire ont olftenu le C. A. P. dans ces conditions. 
Certains d'entre eux ont préparé et obtenu, dans le même lemp:, 
le baccalauréat, au prix d'ailleurs d'efforts particulièrement méri- 
toires. Les intéressés remplissent donc les conditions nécessaires 
pour être titularisés, I lui demande si les services accomplis par 
eux pendant le temps où ils étaient titulaires du seul brevet élé- 
mentaire peuvent être considérés comme temps de mise à la dispo- 
sition de l'inspecteur ‘d'académie; au sens de la lot du 8 mai 4951, 
pour leur permetire d'obtenir la dé'égation de stagiaire. 





3324. — % novembre 1959. — M. duskiewenski demande à M. le 
des et quel est le 


ministre des affaires 
montant des sommes distribuées, pour l'année 1%8, à ses agents 
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’ istration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
mobs titre du fonds comm m de la taxe à l'habitat et pour 
chaque catégurie ei le montant | ps et le nombre des 
parles prenantes: A. — Direction générale: a) jusqu 
trateurs of. eg “re ns ; LE — a r 
Porn AUteS agents; 2° mêmes estion et répartition pour les 
autres fonds colmmuns 4art. 5, 6, travaux extraordinaires, ete.). 





3325. — % novembre 1959. — M. duskiewenski demande à 
M. le ministre des finances et des affaires quels étaient, 
pour l'administration de i’enregistrement des domaines et du timbre, 
au ter janvier 1932 et au fer janvier 1959: 1° le nombre des 
bureaux d'enregistrement ; % Je nombre d'employés supérieurs; 
3% le nombre d'agents du cadre principal. 


3326. — % notembre 1959. — M, elle à M, te Premier 
que parmi les nombreux problèmes de caractère politique 
ou économique, - qui sont à résoudre par accords entre la France 
et l'U. R. $. $., il en est un, de caractère mineur sur le plan 
général mais d'importance capitale pour un certain nombre de 
Français: celui des emprunts russes contractés en France u'en 
1917, et dont le montant total, intérèls compris, ealcu ce 
jour, atteint environ la somme de cinq mille milliards. Jusqu'à 
résent, aucun accord n'a pu être réalisé, qui aurait mis fin à la 
riste situation dans laquelle se sont trouvés les souscripteurs fran- 
çais, qui, à l'instigation de leur gouvernement, et sur sa garantie 
avaient confié à l'Etat russe ou à différents organismes publics 
russes une partie parfois très importante de leur épargne. Il 
demande si, profitant du climat de détente internationale actuel 
et du prochain voyage en France du chef du Gouvernement de 
l'U. R. S. S., le Gouvernement français a l'intention de poser 
à nouveau le problème du remboursement des emprunts russes 
contractés en France avant 1917; et dans l’affirmative, quels moyens 
il compte prendre pour prévenir les intéressés afin que ceux-ci ne 
ouissent être à nouveau, les victimes de spéculateurs. 


3327. — % novembre 1959 — 4. darrot attire l'atlention de 
M. le ministre des sur la nécessité et l'urgence de préciser 
dans un texte légal, Ja qualification des services accomplis par les 
militaires d’active, en non-activité et des réserves mis à la dispo- 
sition de l'Organisation des Nations-Unies, depuis l'institution de 
celle-ci, pour assurer des méssions de garde, de contrôle, d’obser- 
valion ou de médiation. J1 lui demande s'il envisage de préparer 
un projet de 10t qui pérmettraft de régulmriser la sitnation de ces 
militaires dont certains ont rempli ces missions voici plus de dix 
ans, 





3328. — 2?» novembre 1959, — M. Nader expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'arti- 
cle 19 — cas particuliers 1e —. du code des impôts tout contri- 
buable ayant un ou plusieurs enfants qui sont morts, à condition 
que l'un deux ait atteint l'âge de seize ans ou soit décédé par suite 
de Jaits de guerre, bénéficie d’une demi-part supplémentaire. En 
conséquence, le calcul de l'imposition d’une personne seule ascen- 
dante de guerre sse d’une part à une part et demie. Or ce 
bénéfice a été refusé jusqu'ici au ménage dont l'imposition reste 
calculée sur deux parts, qu'il s'agisse ou non d'ascendants de 
guerre. Il lui demande ce qui peut justi'ier une telle discrimination 
et s'il n'esfimerait pas humain de prendre des mesures propres à 
la faire disparaitre. 


3330. — 25 novembre 1959. — M, Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre des finances et des économiques que le déroulement 
de carrière des oliiciers et agents de brigades des douanes semble 
pr'senter des difficultés et retards plus importants que ceux des fonc- 
liontiaires de même catégorie, lesquels ont reçu, par rapport à eux, 
des avantages âtatutaires et indiciaires substantiels. C’est ainsi que: 
pour les ofliciers, en raison du plan d'intégration de ce co ans 
l: cadre des inspecteurs et inspecteurs centraux des brigades, des 
Capilaines de 58 ans attendent encore leur promotion au grade 
d'inspecteur central, alors que leurs coliègues, issus des brigades 
des douanes et passés dans le servie des hureaux, sont .actuelle- 
ment inspecteurs centraux depuis le ter janvier 1956 avec reconstitu- 
lion de carrière; pour les sous-ofliciers, en raison de la limitation 
du nombre d'emplois, la plupart verraient arriver l'âge de la retrait: 
Sins avoir pu recevoir un avancement normal; pour les agents 
brevetés, leur recrutement externe s'effectue au concours parmi les 
candidats titulaires du brevet. Toutes les catégories de fonetion- 
Naires reerutés au niveau du brevet sont nommés à des emplois 
d'un indice net terminat de 250 avec âccès sur la liste. d'aptitude 
dans le cadre supérieur à indice net de fin de carrière de 360. Seuls 
les agents brevetés des douanes ont été oubliés et laissés à un 
indice de fin de carrière de 220, Poar les brigadiers et pepeoés, 
leS préposés sont. promus brigadiers sur liste d'aptitude suivant les 
Yacances du nombre ge s budgétasres, Actuellement, des pré- 
pes de plus de 50 ans attendent leur promotion dans le grade de 
rigadier, alors que dans Ja Er les gardiens sont promus an 
plus tard à 15 ans d'ancienneté et sans limitation. N lui demande 
luelles mesures il compte prendre pour assurer à ces personnels 
Un déroulement de carrière plus normal et comparable, dans ses 
avantages, à ceux de catégories équivalentes de fonctionnaires. 








3331, — 25 novembre 1959. — M, expose à M. le ministre 
du travail que le vaccin antipoliomyélitique du professeur Lépine 


constitue un rempart sérieux contre les rav u'opère, chaque 
année, parmi GR or la Lee lite pa es ê ec: 
tion : qui sévit à 1 mique où’ dans 
un certain nombre de nos départements. 11 lui defnande s'ù n'envi- 


sage pes, dans un avenir proche, de donner des instructions aux 
sses de sécurité sociale de ces départements pour leur permettre 
de rembourser à leurs ressortissants ces varcins antipoliomryélitiques, 
dont le coût élevé constitue un h _… sérieux pour les salariés 
de condition modeste à se prémunif contre ce fléau. 


3332, — 25 novembre 1959. — M. Peyret expose à M. le ministre 
des anciens combattants qu'un certain nombre de pensionnés de 
goes titulaires d’une pension au taux de reversion ne peuvent 
énéficier des dispositions de la loi du 29 juillet 1950, les excjuant 
de l’immatriculation à la sécurité sociale. Il lui demande s'il n'envi- 
sage pas, dans un proche avenir, de réparer cette injustice grave qui 
consiste à faire une dis’rimination entre les veuves de pensionnés 
me gore suivant le taux de pension qu'ils possédaient au moment 
u 8. 


3333. — 25 novembre 1959. — M. expose à M. le ministre 
du travail que, dans l’état acluel de la législation, les parents d’ap- 
me +4 ne peuvent pas pe:.evoir les allocations familiales lorsque 
‘indemnité accordée par l'employeur est supérieure au demi-salaire 
moyen départemental, qui est à l'heure présente d'un niveau très 
faible; que d'autre part, it y aurait intérêt à former un grand 
nombre d'apprentis et à les rémunérer d'une façon normale en 
fonction des services rendus; qu'enfin, la législation qui vient 
d'être modifiée en ce aui concerne les apprentis bénéficiant des 
avantages en ræture (nourriture, logement), ne tient pas compte 
de ces avantages ur la détermination du salaire réel, HI lui 
demande s'il n'envisage pas d'apporter certaines modifications à 
la loi, aux termes de laquelle ls allocations familiales pourraient 
être maintenues aux parents des apprentis lorsque les prestations 
d'allocations familiales ajoutées à la rémunération accordée à l'ap- 
prenti ne sont pas égales au SMIG, 


3334, — 25 novembre 1959. — M, Ernest Denis demande à M. le 
ministre de la santé et de la ulation: a) quel est le 
pourcenlag: des maladies (fléaux sociaux, dystocies, etc.) dépistées 
depuis l'institution de la visite médicale obligatoire, examen de 
santé prénatal du 3° mois de la grossesse; b) quel est le budget 
réservé au versement de cetle prime = son exécution ; 
c) quelles garanties donnent les examens ellectués par le core 
médical; d) quel.était avant, et quel est depuis, le pourcentage 
mortalité maternelle et infantile. 


3335. — 25 novembre 1959, — M. Profichet expose à M. le ministre 
des anciens combattants que, lorsqu'un pensionné passe devant une 
commission de réforme pour aggravation, si celle-ci est reconnue, 
elle l'est provisoirement pendant cinq ans; c'est seulement après 
ce délai et si M “ps subsiste que la commission la reconnaîftra 
pour définitive. Or, pour les personnes âgées, il est pratiquement 
sans exemple que l’aggravation ne soit pas confirmée au bout de ce 
délai. 11 lui demande s’il n'estimerait pas humain de promouvoir 
une décision en faveur de ces derniers, aux termes de laquelle 
ceux-ci verraient leur aggravation reconnue à titre définitif lors du 
premier passage devant la commission de réforme. Pour les hbénéfi- 
Ciaires de cette mesure l’âge pourrait être raisonnablement fixé à 
soixante-dix et même à soixante-cinq ans. 


3336, — 25 novembre 1959, — M. Salliard du Rivault exnose à 
M. le ministre des finances et des affaires lé cas sui- 
vant: un propriétaire exploitant est décédé en 15, sans enfant, 
laissant sa veuve comme donataire universelle en usufruit et des 
collatéraux privilégiés; la veuve elle-même est décédée en 1958 et 
son usufruit s’est éteint, De la succession particulière dudit proprié- 
taire ,exploilant dépendait une petite exploitation agricole qui est 
toujours restée dans J'indivision. Cette petite ferme était exploitée 
par lé donnteur lors de son dévès, mais lors de célni dé s8n veuve 
usufruitière, elle était lohée à l’un des avants droft à ‘la succession 
du mari, lequel ayant droit à l'intention d'acquérir les parts et 
portions de tous les autres cohéritiers dans l'exploitation agricole 
dont s'agit. Il demande si q@et acquéreur pourra bfnéficier @æ l'exoné- 
ration de droit de soulte prévu à l'article 710 C. G. L., toutes les 
autres conditions de superficie et de valeur étant remplies. 


3337, — 23 novembre 1959. — M. Palmero demande à M. Île 
ministre de l’intérieur de lui préciser les règles d'avancement d'un 
secrétaire de mairie d’une ville comptant 8. habitants au recen- 
sement de 1954, dont la population fictive a été fixée à 10.342 habi- 
tants re arrêté interministériel du 9 mai 1958, en rappelant que 
l'arrêté interministériel du 19 novembre 19%8 tient compte du chiffre 
de la population municipale pour la détermination des échelles 
indiciaires aflectées à certains emplois des cadres administratifs et, 
notamment, à celui du secrétaire général. Le traitement. du secré- 
taire de mairie passant à l'indice des villes de 10.000 à 20.000 habi- 
tants, le reclassement doit-il s'eflectuer à l'indice comportant un 
traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur comme dans 
le cas d'avancement de grade ou de classe à classe, ainsi qu'il est 
de règle Jorsqu'il s'agit de modification d'échelle indiciaire, 
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3338. 23 novembre 1959. — M. Davoust signale à M, le ministre 
de la construction que de nombreuses personnes habilant Paris ou 
le département de Ja Seine accepleraient, pour @blenir plus rapide- 
ment un logement décent, de s'ins'aller dans le département de 
seine et-Oise;, que celte mesvre litmilerait à coup sûr le mouvement 
de surcharze Lscrésanée du département de la Seine auquel on 
assiste actuellement. H lui demande s'il envisage de revenir sur 
l'interdiction faile aux inléressés de s'inscrire auprès des orga- 
ismes ofliciels de relogement du département de seine-et-Oise. 


3339 2%, novembre 199. — M, Rault demande à M, le ministre 
des armées de lui faire connaitre: !e le nombre de militaires du 
contingent tués ou devenus invalides au cours des opérations de 
pacification en Algérie à la date du 1°r ootobre 1959: 2e le nomirre 
de militaires de carrière tés ou devenus invalides pendant eelle 
même période au cours des mêmes opérations: %° le montant 
\Pprox malif des dépen es consacrées aux opérations de pacification 


en Algérie à cette mme date du fr octobre 1959 

3340. 23 novembre 1959.:— M, Christian Bonnet demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale quel est, actuellement, le 
nombre des élèves sortis de l'école nationale des chartes depuis 


a création, en 1821, avec le diplôme d'archiviste paléographe. 


3341. , novembre 1959. M. Maurice Schumann expose à 
M. le ministre de l'intérieur que les modifications apportées au 
régime des concessions funéraires par l'article 12 de l'ordonnance 
ne 5933 du 3 janvier 19% risquen! d'avoir des conséquences très 
graves lant à l'égard des familles qu'en ce qui concerne la silua- 
tion des diverses prolessions intervenant dans la construction et 
l'installation des monuments funéraires, D'une part, en effet, les 
communes étant désormais libres de ne mettre en vente que cer- 
laines calégories de concessions, une seule même si elles le 


désirent, certaines municipalités auront la possibilité de ne créer 
que des concessions perpétuelles au détriment des familles peu 
fortunées qui devront se contenter du terrain commun; d'autres 
municipalités se borneront, au contraire, à ne vendre que des 
concessions de quinze ans sur lesquelles personne ne se sauciera 
de faire édifier un monument durable; d'autre part, la suppression 
des concessions centenaires et la rédnetion de soixante-quinze ans 


à trente ans de la période au terme de laquelle peut intervenir Ja 
procédure de reprise des concessions abandonnées auront pour 
résullat de décourazer les familles susceptibles de faire édifier des 
monnments funéraires importants. 11 lui demande quelles raisons 


sont à l'origine de ces modificalions et s'il ne serait pas possilfe, 
tout au moins de rétablir les Conces<ions cen'enaires et de porter 

nouveau à soixante-quinze ans le d£lai pour la reprise des conces- 
sions abandonnées 


3342, ”, novembre 1959 — M, doseph Rivière expose à M, le 
ministre du travail qu'en application d'un arrèté du 13 seplem- 
bre 10%, les élèves des écoles de kinésithérapie, en deuxième année 
d'études, sont affiliés au régime de sécurilé sociale des éludiantis 
prévu par la loi ne 48-1154 du 23 septembre 19%; que les élèves 
de première année de ces écoles ne bénéficient pas de la sécurité 
sociäle bien que, parmi eux, se trouvent un certain nombre de 
titulaires du Lécoslouréet comp'el qui remplissent les conditions 
pour être admis dans l'enseignement supérieur et qui, s'ils sui- 
vaient, par exemple, les cours du P. C. B., obtiendraient sans dif- 
fHicallés leur affiliation à la sécurilé sociale; étant donné que. pour 
cette catégorie d'élèves la non-alfiliation à la sécurité sociale 
constitue une anomalie et une injustice, H lui demande s'il ne 
serait pas possible d'étendre aux élèves de première année des 
écoles de kinésithérapie le bénéfice des disposilions de la loi du 
23 seplembre 1918 susvisée. 


3343. — 25 novembre 1959 — M. Kuntz demande à M. le ministre 
de la construction: 1° que! est, depuis la Libération, le nombre de 
constructions faites en France, en êe qui concerne : a) les immenbles 
et appartements à usage localit, b) les imuneubles el appartements 
destinés a l'accéssion à la propriété; c) les pavillons ou maisons 
individuellés; 2° comment les chiffres indiqués au 1° ci-dessus se 
répartissent entre le secteur public et le secteur privé: 3e combien 
de logements ont été construits avec l'aide de l'Etat (primes et 
prêts) depuis le vote de le lui dite « loi Courant +, d'une part en ce 
qui concerne les logéments collectifs, d'autre part en ce qui 
concerne les constructions individuelles: 4° quel est le montant 
total, en chiffres et en logements, des prêts versés depuis la Libé- 
ration pur le crédit foncier et quel est ce montant pour chacune des 
années écoulées; 2° quel est le montant total des primes accordées 
depuis la Libération et quel est le montant des primes versées pour 
chacune des années écoulées. 


3344, — 25 novembre 1959 — M, Ofligent expose à M. le ministre 
de l'information qu'une centaine de juurnalistes professionnels 
employés au journal parlé de la K. T. F. sont abusivement qualttiés 
de pigistes bien que travaillant de façon permanente et payés for- 
faitairement et qu'ils soient soumis aux directives de leurs chefs de 
service respectifs; que cette qualification les prive des droits que 
leur reconnait la loi de 1%%5 portant statut des journalistes (congés 
payés, jours de récupération, etlc.). 11 lui demande s'il ne lui 





apparait 2 qu'une telle situation est contraire aux dispositions des 
articles b) et 29 à) du livre ler et 5x /) du livre M du code dn 
travail et mg mesures il envisage de prendre pour assurer aux 
intéressés bénéfice des. dispositions légales reialives à leur caté- 
gorie professionnelle. 





3345. — 25 novembre 1959. — M, Fraissinet demande à M, le minis. 
tre des finances et des affaires économiques quelles mesures il 
compte prendre, en pleine période préparatoire au Marché commun, 
pour mettre li lante industrie française des pâtes alimentaires 
en mesure de subir un certain nombre de mesures récenles, appa- 
remment contradictoires: maintien pour les produits nationaux d'un 
régime de cadre et de blocage deS prix, avec marges de fabrication 
réputées insuflisantes pour permettre salaires, investissements et 
rentabilité normaux: ouverture, sans en avoir l'obligation, de nos 
frontières à des produils étrangers bénéficiant, eux, de la liberté de 
prix contrôlée; fixation du prix de la semoule à un prix artificielle. 
ment élevé, par suite d'un achat gouvernemental de blés durs 
nr idée à des prix sans rapport avec ceux d'un marché commer- 
Clai, 


+e+— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








2218. — M. De’nuches expose à M. le ministre des armées qu'à la 
Libération les installations ferroviaires et électriques d’un dépôt 
d> munitions de l'armée allemande. situé hors de la vue dans un 
bois à Bailleau-l'Evêque, à huit kilomètres au Nord de Chartres, 
ont été détruites et une partie importante de la Superficie occupre 
rendue à son propriétaire ; qu'ensuite il a été procédé ostensSiblement 
sur la route nationaie le bordant à des constructions indiquant ja 
destination de ce reste de dépôt, à des installations routières et 
électriques; qu'en 1957, à six kilomètres au Sud de Chartres, il 
a été procédé sur un ancien terrain de manœuvre, en plaine, à 
l'installation d'un nouveau dépôt de munitions, visible en parti- 
culier de la route Paris-Chartres, qui a nécessité, et qui nécessile 
encore, des investissements considérables en construction de loge- 
ments pour la a — les réseaux électrique et routier, les clôtures, 
ele.; qu'enfin, à l'heure actuelle, des expropriations sont en cours 
pour que la superficie du premier it soit considérablement aug 
mentée ce qui aura pour effet, en pa ier, de ramener les limites 
à trois cents mètres environ des habitations du village de Bailleau- 
l'Evêque. 11 lui demande s'il ne serait pas possible: 1° que les 
services du génie chargés des installations de ce genre s’inspirent 
des soucis de discrétion devant être la règle dans ce genre de 
réalisation; 2° qu'également ils s’inspirent des règles d'économies 
qui s'imposent à tous les services, qu'ils soient civils ou militaires 
et évitent de procéder à des destructions suivies de reconstrur- 
tions; 3% que les dépôts de munitions soient installés de telle 
façon qu'ils ne soient pas pour la population un danger permanent; 
i° que les deux dépôts de munitions précités soient supprimés et 
qu'avant d'engager d’autres nses importantes, il Soit étudié 
une autre possibilité de dépôt ainsi qu’il a eu l'honneur de le lui 
signaler par lettre. (Question du 5 septembre 1959.) 


Réponse. — Les raisons qui ont motivé l'implantation des deux 
dépôts en cause, dont les missions sont totalement différentes, sont 
toujours valables; leur utilité demeure et leur suppres. ion — qui 
entrainerait d'ailleurs des dépenses très élevées — n'est pas envi- 
sagée. En outre, leur extension en surface a été décidée pour assu- 
rer dans les meilleures conditions leur sécurité intérieure et 
extérieure. L'organisation de ces dépôts de munitions est conforme 
aux instructions en vigueur qui garantissent la sécurité des agglo- 
mérations avoisinantes, La nécessité d'observer en la matière la 
plus grande discrétion possible, qui a été soulignée par l'honorable 
parlementaire, ne permet pas de donner d'indications plus préci-es 
sur ces dépôts. L 





3086. — M. Lebas demande à M, le ministre des armées: 1° s'il 
est exact, comme il est dit dans Paris-Journal (page 2}, du 7 no- 
vembre 1959, qu'un modéliste d'une mafñson de haute couture bon 
pour le service, serait dispensé de faire son service militaire. |! 
s'étonne qu'au moment où une chasse impitoyable est faite, à 
uste titre, aux nombreux abus qui s'étaient glissés dans l'attri- 
ution des sursis, et qui a touché la jeunesse intellectuelle du 
ays, le fait d'être au servite d'une maison de routure puise 
ustifier une telle mesure de faveur; 2° dans l'affirmative, sur 
quel article de la loi de sursis ou de la récente ordonnanre sur 
les sursis, les autorités resnonsables ont pu s'appuyer: 3e s'il y à 
eu sursis- arcordé lle est la date limite de ce sursis ? (Question 
du 9 novembre 1959.) 


Réponse. — Le ministre des armées n'a jamais envisagé de 
en gr | le Les Tu auquel + est er Cr gg 2 route) 
son service militaire et les indorma qui on publiées €! 
ce sens sont dénuées) 4” Mandelieu “L'intéressé bénéfi: ie 
actuellement d'un sursis en application de l’article 2% de la loi di 
31 mars 19% relative au recrutement de l'armée, qui dispo“: 
« Art. 23. — En temps de paix, un sursis d’incorporalion, penoue 
velable par tacite reconduction ‘à l'âge de 23 ans, D: 
être accordé aux jeunes gens qui en feront la demande, qu'ils ait! 
été classés, par les conseils de revision, dans le service armé ©! 
dans le service auxiliaire. A cet effet, ils doivent établir que, soit € 
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con de leur situation de soutien de famillé, soit dans l'intérêt 
le leur soit pour leur Le. 
« l'explom@æ agricole, . 
partiennents soit en raison de leur résidence à l'étranger, ü est 
| -pensable qu'ils ne soient pas immédiatement à leurs 
Lnraux… Le sursis à été accordé le 22 mars 1957 gar le conseil 
… revision du chef-lieu dont relève, l'intéressé, seul me re 
inpotent en la matière, et à été, depuis, renouvelé ann nt 
:r tacite reconduction. Usant. des pouvoirs que lui confère l'or- 
snance du 12 juillet 1%68 sur le rontrôle du renouvellement des 
ris, le ministre des armées a décidé que ce sursis ne serait plus 
nouvelé. L'intéressé à été avisé qu'il serait incorporé le 1er sep- 


mbre 1900, 





3210. — M. Lebas signale à M. le ministre des après le 
. jun modéliste d'une maison de haüle couture, au sujet duquel 
, dejà posé une question écrile ne 3086, le cas d'un soldat de 
classe qui, après avoir obtenu un sursis étrange en tant 
éludiant en téramique », a enfin été mobilisé au 11e cuiras- 
r<, à Orange, @et qui, après avoir u-une permission excep- 
“nelle de à8 heures — fait exceptionnel dans les annales mili- 
ure pour un Soldai mobilisé moins de trois semaines auparavant 
n'a ua rejoint son Corps à l'expiration de sa permission excep- 
Lonuelle. I lui Signale également que, d'après un grand journal du 
matin du 13 novembre 149, un communiqué laconique et mystérieux 
de l'autorité militaire aurait fait savoir que ce simple "soldat a été 
dmis et isolé » au Val-de-Grâce, ce qui amène à considérer 
comme fort étrange, S'il est vraiment malade: d'une part, qu'il 
uit été vu au cours de sa maladie, qui avait exigé l'isolement, dans 
e mai<on de haute couture parisienne en compagnie ce sa 
femme, actrice fort connue, et d'autre part que ce malade, isolé 
dns un hôpital militaire aussi bien organisé que le Val-de-Grâce, 
ut pa avoir la permission — et la force — de se rendre dans in 
uidio de cinéma pour tourner des racrords de son dernier filin. 
dérant que la popularilé acquise à l'écran ou dans une maison 
iture N'a painais, dans aucun pays civilisé, dispensé qui- 
ue de remplir en temps voulu et plus particulièrement en 
nus de guerre ses devoirs militaires, et se faisant l'inte te 
« jeunes Francais ha se battent en Algérie, des vrais étudiants 
e sursis à ét6 résilié vu leur âge par rapport à l'examen pré- 
ré, de leurs familles, et de tous les Francais de surcroît, îl 
lemmainde à M, le ministre des armées les-raisons pour lesquelles 
n acteur, Si célèbre: soit-il et si célèbre soit sa femme, ce! de 
fils d'un colonel, bénéficierait d’un traitement de faveur contrai- 
rement à la loi, (Question du 18 norembre 1959). 


Reponse. — Le ministre des armées rappelle que l'attribution 
des sursis ne relève. pas de sa compétence, mais de celle des 
“useils de revision, conformément à la”loi du #1 mars 49% sur 
ke recrilement de l'armée, C'est dans ees conditions que l'inté- 
6 est vu atiribuer, de 145 décembre 1955, un sursis par le 


conseil de revision de Montpellier, En application de l'ordonnance 
1 {2 juillet 1958, le ministre des armées est habilité à contrôler 
e bien-fondé du mmaintièn en sursis des bénéficiaires. Dans le cadre 
I celle procédure, %e jeune homme auquel fait allusion l'hono- 
18e parlemèntaire à vu résilier son sursis au cours de l'été der- 
ner el a élé incorporé, le #-novembre, conformément aux prapo- 
uns du centré de sélection qui l'avait examiné. Il est exact 
lie l'intéressé s'est vu accorder, quelques jours après son incor- 
rallon. une permission exceptionnelle de quatre jours sur la foi 
dun lélezramme adressé par le médecin trailant de son épouse et 
oailnant là gravité de l'état de santé de cetle dernière. N'ayant 
diuine raison de meitre en doute l'attestation de ce pralicien, le 
‘hel de corps à octroyé la permission en cause conformément à la* 
reementalion en vigueur. Celle ré£lementalion prévoit l'octroi de 
ernissions exceptionnelles, dont la durée vient d'ailleurs en déduc- 
ton des droits globaux à permission, en cas de maladie grave d’un 
‘ proche parent. Celle même réglementation oblige le bénéfi- 
it a juslifier, à son retour, le bien-fondé de la permission dont 
en! de bénéficier. Si, du contrôle effectué lorsque le militaire 
ie rejoindra son corps, il s'avère qu'il a fait des déclarations 
e\acles où qu'il à utilisé sa porn à des fins non conformes 
i son but, Fiméressé urra faire l’objet de sanctions, C’est au 
‘our. de celle permission que l'intéressé a été admis cp — 
11 hôpilal militaire pour-observalion et trailement, 1 s'y 
ue encore sous surveillance striete et il est complètement 
inexacl de prétendre quil a pu quitter l'hôpital depuis son admis- 
‘on. A noter égalemeht que l’autorilé mililaire n'a jamais publié 
Irtrile question de communiqué, que rien ne justiflerait, Dès que 
1 <lal le permettra, le mililaire en question reprendra son ser- 
: ‘uns des conditions normales, Le ministre des armées est 
M'litement convainèu de la nécessilé de soumettre à un régime 
montre, vis-vis de leurs obligations militaires, tous les jeunes 
“US ‘nelle que soit eur origine sociale ou professionnelle ainsi : 
lue leur degré de télébrité. Son action n'a cessé de s'exercer en 
© ocus et N est décidé à poursuivre avec .rigueur tous ceux qui, 
In prélexte quelconque, pourraient chercher à se dérober à 
devoir, Il souhaite simplement à la puMicité donnée à de 
‘As conserve un caractère ren en évilant toute recherche 
““ahdale basé sur des informations erronées. 


2946. — M, Fanton € à M. le ministre de l'éducation nationale 
l'un cerlaun nombre d'établissements d' nement primaire pos- 


‘Ont des classes réservées à des enfants ee ge diminués 
1 exemple paralysés ou amblyopes). I 1 nde les mesures 





larliculières qui sont prises en faveur de ces classes 
Pius grand in 


rèt et si, en ce qui concerne particulièrement les 








classes ge ee ii ne lui semblerait pas opportun d'accroître 
les moyens q r sont donnés, notamment par la fourniture de 
livres Au — et de machines à écrire étudiées tout spéctalement 
pour usage, I! semble, en effet, du plus - intérêt pour les 
enfants atteints’ de -ces affections de pouvoir ler d'un ensei- 
gs aussi proche que possible de celui de leurs isciples en 

ne santé, ce que ne sont pas en mesure de fournir les instituts 
d'aveugles qui s adressent à peu ès uniquement aux enfants 
A : déjà perdu la vue de façon définitive. (Question du 90 octobre 


Réponse, — La circulaire dau 5 janvier 1959, adressée aux inspec- 
teurs d'académie, précise qu dispositions particulières doivent 
être prises pour que les enfants infirimes moteurs recoivent l'ensei- 
pe auxquel ils ont droit, comme leurs camarades normaux. 
e Chaque fois qu'il est possible, its doivent être admis dans des 
classes ordinaires, même si un matériel spécialement adapté à leur 
état est nécesseaire; 2° lorsqu'ils ne peuvent suivre une classe 
normale et s'ils sont assez nornbreux, des classes spéciales doivent 
être ouvertes à leur intention (une douzaine d'enfants par classe) : 
a) classes annexées à une école publique ordinaire; b) classes 
ouvertes dans un élablissement de soins ou un hôpital; €) classes 
autonomes. Ces classes doivent être confiées à des maîtres spécia- 
lisés; 3e certrinesrééducatiôhs ‘peuvent tre! poursuivies, ses 
contrôle médical, lorsqu'ont été prévues les installations nécessaires ; 
alors, la sécurité sociale, l'aide à l'enfance, l'aide aux infirmes 
Cr prendre en charge tout ou | gere des frais occasionnés par 
» fonctionnement d'un tel centre; 4è enfin, les municipalités sont 
invitées à organiser le ramassage de ces enfants; elles peuvent 
ôtre, à cet effet, subventionnées par la direction du fr degré. Ces 
disposilions s'appliquent, dans une certaine mesure, aux autres 
enfants inadaplés, donc aux amblyopes. 1° Les classes spécialisées 
our amblyopes peuvent être ouverles à la demande des autorités 
Ecstss Nous avons. l'intention de favoriser la création de telles 
classes; les municipalités seront invilées à envisager le ramassage 
par car de ces enfants; elles pourront €tré aidées par une subvention 
du 1e degré; 2° jl esi aussi dans nos inlentions de donner aux 
maîtres spécialisés pour classes d’amblyüpes une formation péda- 
gogique sanchionnée par un certificat d'aptitude; 3° dans l'état 
actuel de la législation, l'aménagement et l'équipement des classes 
pour amblyopes est à la charge des collectivités locales, communales 
principalement. IL faut prévoir: a) un éclairage naturel et artificiel 
soigneusement étudié e, adapté aux besoins de chaque enfant; b) un 
matériel scolaire permettant aux enfants de compenser la, défi- 
cience de leur vue. loupes, fiches et livres à gras caractères (une 
maison d'édition a publié un livre de lectures pour amblyopes ; 
malheureusement, cet ouvrage ne s'adresse qu’à un petit nombre 
d'enfants et l'opération n'est pas rentable commercialement) ; enfin 
machines à écrire à gros caractères (fabriquées par une importanté 
maison). Tous ces aménagement et ce matériel sont coûleux; aussi 
je me bDropose de derrander au budget de 1961 l'inscription d'un 
crédit destiné à subventionner les municipalités qui équiperont des 
classes pour amdbiyopes. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2247, — M. Valabrègue demande à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques s'il esl exact que 150 perceptions doivent 
être supprimées à brève échéance dans la métropole, en vue de 
procéder aux premières mesures d'exéculion d’un plan de « regrou- 
pement de postes », imposé par un souci d'économies budgétaires et 


dans l'aflirmative si des instructions ont été données en vue de 


faciliter les rapports des communes rurales avec les nouveaux 
postes de rattachement, compte tenu: 1° des inconvénients d'ordre 
pratique que provoquera leur éloignement; 2° de l'im sibilité où 
se trouvent les habitants de maintenir avec le percepleur des rap- 
ports directs dont bénéficient également les services administratifs 
susceptibles d’être mieux renseignés sur cerlaines incidences de 
l'effort fiscal. (Question du 5 septembre 1959.) . 


Réponse. — La suppression de 150 perceptions est inscrite dans 
l'ordonnance n° SR AE du 20 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 41959. Cette suppreséion de postes comptables doit procurer 
des économies non seulement sur les dépenses de personnel, mais 
aussi sur les frais de fonchennement: toute fusion de poste entraine 
normalement, en eflet, une diminution des -frais de gestion, Afin 
d'éviter pal que possible les inconvénients signalés par l'hono- 
rable parle tüire, et qui pourraient résulter de x rupture des 
contacts existant entre les comptables, d’une part, les mumicipalités 
et la population. locale d'autre part, l'administration s’est emplo rée 
à celte occasion: a) à a rattacher à un même poste comptable 
une circonscription trop étendue; b) à implanter les postes comp- 
tables dans les localités constituant autant que possiblé des centres 
d'attraction, 1 à été tenu compte, à cet égard, de l'existence ou 
de l'absence de moyens de communication, ainsi que des courants 
qui se dégagent de l’évolution économique et démographique. 





2284. — M. Voilquin demande à M. le ministre des finances et des 
la suite qu'il entend résèrver au projet de 
suppression de 159 perceptions, devant les réactions justifiées qui se 
font jour parmi les représentants qualifiés des communes touchées 
par ce projet. Il lui signale que l'amputation envisagée sur le 
réseau s percepuons, déjà .iusulisant dans bien des cas, ne 
urrait que nuire. aux relations, indispensables des, services du 
Krésor avec l'usager rural en particuliér; que d'autré part, cette 
opération, par les atiachements qu'elle implique, conduirait à des 
dépenses supplémentaires non négligeables et qu'elle ne saurait 
done se concevoir que dans le cadre d'une réorganisation des 
services financiers entraînant éventuellement l'institution du comp- 
table unique. (Question du 19 septembre 1959.) 
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Réponse. — La suppression de 150 perceptions est inscrite dans père des en!ants, même si les allocations dont il bénélicie à raison 


l'ordonnance n° 58-13, du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 19%. Afin de me pas rompre les contacts existant entre les 
comptables d'une par, les municipalités et la 
d'autre part, l'administration s'est employée, à celle occasion, à ne 
pas ratlacher à un mème poste complable une circonscription trop 
étendue. 11 a été tenu compte, à cet égard, de l'existence ou de 
l'absence de movens de commtrnication, ainsi que des courants qui 
se dézazent de l'évolution économique et démographique. D'autre 
part, loute fusion de postes entraînant, normalement, une diminu- 
tion des frais de gestion, la suppression de postes complables ainsi 
réalisée doit procurer des économies non seulement sur les dépenses 
de persannel, mais sur l'ensemble des frais de fonctionnement. 
Enfin, il n'est pas interdit de penser que certains travaux et études 
eflectués à l'occasion de ces suppressions pourraient être exploités 
dans le cadre d'une réorganisation des services, nolamment en ce 
qui concerne la recherche, pour un poste comptable, de l'« unité de 
travail optimum » et l'iumplantaiton dans des localités constituant 
autant que possible des centres d'attraction. 


M. Battesti demande à M. le ministre des finances et des 
s'it est nossible qu'un fournisseur de l'Elat 


2324. 
atfaires économiques: | 


ayant une très imporlante créance à recouvrer, reconnue par ie 
ministre responsable, puisse donner des délégations partielles à 
des tiers, el suivant quelle procédure, 2° s'il peut également se 


libérer par le méme moyen des sommes qu'il doit à diverses régies 
et oblenir l'arrèt des poursuites tant que l'Etat n'aura pas procédé au 
Question du 19 septembre 1%.) 

titulaires d'une créance envers l'Etat décou- 
d'une commande de travaux ou de fourmitwres 
ont la faculté de céder cette créance à des tiers dans les conditions 
yrévues aux articles 1689 et suivants du code civil. L'autorité habi- 
à recevoir la signification du transport est dans tous les cas 


règlement en cause. 
Réponse. — 1° Les 
laut d'un marché ou 


itée 
le complable superieur du Trésor assignataire des age ol 
2% selon le principe posé par l'article 1291 du cnde civil, la compen- 


sation ne peut avoir lien qu'entre des delles el des créances éga- 
lement liquides et exigibles. La compensation ne pourrait done être 
invoquée que par des contribuables dont les_ créances sur l'Elat 
auraient été définitivement arrélées, c'est-à-dire auraient déjà donné 
lieu à liquidation et à ordonnancement. Or, tel n'est pas le cas de la 
très grande majorité des contribuables demandant à bénéficier de la 
compensation, De plus, c'est une règle absolue du droit public fran- 
çais que les particuliers ne peuvent opposer la compensation à 
l'Etat. Cette règle, édictée dans un but de bonne gestion des finan- 
œæs publiques et de délense des deniers de l'Elat, est constamment 
conlirinée par la jurisprudence administrative et judiciaire, Elle a 
en outre été sanclionnée per le décret du 9 août 4953, modifié par 
le décret du % septembre 1%3, li est possible cependant à un four- 

| ne pouvant payer ses impôts, est invité par 


nisseur l'Etat qui 
son percepleur à constituer des garanties, de donner sa créance en 
nantissement. 11 fout également noter que l'administration a pres- 


crit aux percepteurs d'user de la plus grande bienveillance à l'égard 
des contribuables qui sont créanciers de l'Etat: des délais complé- 
mentaires de paiement et, après règlement du principal, des remises 
gracieuses de majorations de 10 p 100 et de frais de poursuites leur 
sont accordés très libéralement 


2337. — M. Raymond Clergue expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les lails suivants: à la suite d'un juge- 
ment de divorce prononcé entre M. et Mine... la garde légale des 
quatre entants du ménage a éte confiée à ‘eur grand-père maternel, 
lequel exercé la profession de médecin. Celui-ci rçoit pour les 
quatre enfants à sa charge les prestations familiales qui lui sont 
versées par la caisse d'allocations familiales de son activité profes- 
sionm soit 21.000 francs par mois, ces preslalions élant infé- 
rieures à celles que percevail antérieurement au divorce, le père 
des enfants, titulaire d'un pension militaire d'invalidité une ci- 
sion du 18 septembre 1938 avait, en outre, attribué au grand-père 
un brevet d'allocation pour enfants ratlgché à la pension d’invali- 
dité du père. l s'agissait d’une allocation diflérentielte d’un .mon- 
tant mensuel de 9.000 francs égale à la différence entre les alloca- 


tions perçues par le père avant le divorce et celles perçues par le 
grand-père depuis le divorce. L'intéressé avail reçu un carnet déli- 
vré par le ministère des anciens combattants, d'une part, par le 


ministère des finances, d'autre part, léquel était intitulé allocations 
pour eiantis, carnet de quittances (ordonnanee du 29 octobre 195. 
Au début de juin 1%9, la trésorerie générale du département de 
résidence du grand-père a relusé à celui-ci, sans explication aucune, 
le paiement de celle allocation différentielle prétexlant avoir reçu 
des ordres en ce sens du trésorier général du département de 
résidence du père, et l'intéressé à été mis en demeure de rendre le 
brevet et le livret de pension. I! lui demande si :8 trésorerie est en 
droit d'annuler ainsi la décision ministérielle qui était intervenue 
où si, au contraire, l'intéressé peut réclamer le maintien des allo- 
cations pour enfants rabachées à la pension d'invalidité du père 
qui lui avaiemt été accordées. (Question du 19 septembre 1959.) 


Réponse. — 1 résulte des dispositions du décret du 19"juillet 1958 
modifiant les articles 16 et 17 du décret du 10 décembre 1946 relatifs 
au droit à prestalions farmiliales dans le cas de divorce ou de sépa- 
ration des époux, que la personne à laquelle a été confiée la garde 
des enfants devient personnellement allocataire des prestations 
familiales au titre du régime dont elle relève professionnellement. 
En conséquence, un grand-père ayant obtenu par jugement de 
divorce la garde de ses petits-enfants ne peut percevoir de presta- 
tions familiales différentielles du chef de la pension dont jouit le 


opulation locale, 


| 





de sa profession lui sont servies à un laux moins élevé que cel; 
auquel le père lui-même aurait eu droit. Dans le cas particu; 
auquel parait se ge pr la de l'honorable parlementaire. 
la délivrance” du titre con a été ag sur la seule initiatise 
d'un service local du minis des anciens combattants et victimes 
_ guege agissant hors du champ de sa com e el du contrile 


services ; Le ailleurs, la trésorerie générale mise en cau<e 

par l'allacataire, n loin d'avoir agi de son mouvement, 
n'a fait qu'exécuter les instruétions expresses qui li ont été données 
rtement. 


par le service de l'administration eentrale de mon 
nfin, contrairement à ses allègatiors, l'intéressé a été largement 
informé de Ja consistance de ses droits. 





2500. — M. Motte expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termce de l'article 3, sixième alinéa, de 
la ioi du 25 juillet 1867, l'interdiction de détacher ies actions de la 
souche et de les négocier ne s'applique pas aux actions d'apoori 
altribuées, en cas de fusion ou scission, à une Société jar 
actions ayant lors de la fusion on de la écission plus de deux ans 
d'existénce et dont les litres étaient précédemment négociables. 
D'après la jurisprudence de la cour de Cassation (arrèt du 8 février 
195), ce texte doit s'entendre en ce sens qu'il exige que soc jélé 
attribulaire ait, au moment de l'opération, plus de deux ans d'exis- 
tence- sous la forme anonyme. 11 demande si cette candition doit 
être considérée comme remplie et partant, éventuellement exclue 
l'application de l'article 728 code général des impôts, dans le ca: 
d'une société à responsabilité limilée translormée quelques mois 
avant sa scission en société anonyme mais qui, avant d’avoir revétu 
par voie de transformation pure et simple la forme à Le pe 
limitée, avait existé pendant plus de vingt ans sous la forme ana 
nyme, étant entendu que celle société n'a reçu aucun apport en 
näture dans les deux ans ayant précédé sa scission. (Question du 
6 oclubre 1959.) 


Réponse, — Sous réserve de l’a préciation souveraine des tribu- 
naux, il semble que l'exception à la règle de non-négoelabililé pré- 
vue par le sixième alinéa de l'article 3 de la loi moditiée du 25 juillet 
1567 doit être interprétée restrictivement et qu’elle ne s'applique 
qu'à la condition, que les deux ans d'existence sous Ja forme dr 
société par action exigés de la société apporteuse se sajent écouks 
sans interruption en remontant depuis la date de la fusion. 


2645. — M, Bosson expnse à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'une société qui à acquis en 19% 
(14 juin 1%6}) un terrain en parlie construit, la partie libre ayant 
bénélicié de l'exonération des droits d'enregistrement sous ré<erve 
de con<lruire dans les quatre années suivantes. Les ps de cons- 
truction qui devaient se réaliser dans le délai imparti par la loi « 
trouvent réduits à néant du fait de l'intervention de la ville, qui à 
modifié complètement le projet initial d'aménagement du territoire 
communal. En particuiier, la zone dans laquelle se trouve inclus ce 
terrain vient d'être classée résidentielle, alors qu'elle était précé- 
demment industrielle, ce qui laisse prévoir l'obligation de construire 
des immeubles de quatre à cinq élages avec zone verte alentour. 
Il lui demande: te si, du fait que les constructions prévues par 
ladite société sont Subordonnées à la décision du conseil municipa!, 
encore à intervenir, un délai supplémentaire correspondant ne peul 
être accordé à la société pour réaliser l'édification des immeuble; 
2e si, dans le cas où pour une raison quelconque la société renon- 
çail à celle construction, elle devrait acquitter les droits dont elle 
à élé cxonérée sous condition suspensive et si, dans cette hypothèse, 
il serait fait application, pour la détermination du montant des 
druils, des tarifs en vigueur au moment de l'achat du terrain ou 
des tarifs ayant cours au moment du paiement à intervenir. (Ques- 
lion du 15 octobre 19:59.) 


Réponse. — te Le pr X1I de l'article 8 de la lof ne 57-28 
du 7 août 1957 maintient le bénéfice des allégements de droits édic- 
tés en faveur des acquisilions de terrains à bâtir lorsque le défaut 
de conetruction des immeubles dans le délai légal est dû à un cas 
de force majeure (ef. art. 1371 nouveau du code général des impots, 
« 11, 3e). La question de sayoir si, en l'espèce, les circonstances 
invoquées par la société pour justifier le retard apporté à Ja cons 
truction sont bien constitutives d'un case de forcé majéure, au <ens 
du terme précité, est une question de fait, qui ne pourrait étre 
résolue qu'après enquête sur ce cas particulier: 2e l'artiele 2 üer- 
nier alinéa, du décret ne 58-1424 du 51 décembre 1958 (art. 313 Pis 
de l'annexe JII du code général des impôts) fixant les modalités 
d'application de l'article 1371 susvisé prévoit qu'à défaut de ju:tiii- 
cation de l'achèvement des travaux dans le délai légal, « l’acqué- 
reur est tenu d’acquitter, à première réquisiti le complément de 
droit dont il avait été exonéré et, en outre, en droit supplémentaire 
de 6 francs par 100 francs », Les droits compléfhentaires sont donc 
exigibles, en pareil cas, au tarif en vigueur à la date de l'acquisi- 
tion du terrain. 





2720. — M. Deran@y expose à M. le ministre des finances et des 


affaires ar" 0 u'un médecin exerçant également à !liire 
privé est rémunéré à "tem partie r une société de secours 
minière ou par termédiaire de ce , Soit..à. l'acte (blessé<', 
soit forlailairement au normbre de carnets, c'est au nombre 
d'affiliés dans un secteur déterminé (malades), est considéré comme 
r le service des tions directes, lequel met chaie 
année, à la charge de la de secours, par voie de rôle, le ver: 
sement forfaitaire de 5-p. 100 prévu par l'article 23 du code général 
des impôts; que ce point de vue semble en contradiction avec 
jurisprudence telle qu'elle ressort en particulier d’un jugement du 
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‘bunal civil de Béthune, en date du 13 mars 1951, confirmé, après 
Mer par un arrêt de la cour d 1 d'Amiens, en date du 
» mare 1957, laquelle a jugé qui n'existait en | e ni contrat 
7 louage de services, ni ïien de subordination, ni restriction à 
Levercice normal de la profession, ni changement de nature de l'ac- 
(\ilé initiale, mais au contraire t'de l'exercice | 
Ncte médical, I lui demande: 4° pourquoi l'administration des 
inances semble s'obstiner dans une interprétation des textes qui a 
131 été jugée erronée par les tribunaux : 2° s’il n’eslime pas néces- 
Lure. afin d'éviter de nouveaux Hiliges, de fixer par un texle 448 
- les règles précises applicables en la matière; 3° si le bien-fondé 
1e Ja jurisprudence élait accepté, quelles mesures il comple pren- 
: pour que les sociétés de secours minières obtiennent la répé 
Lion des eommes indûüment versées. (Question du 20 octobre 195%.) 


lLeponse. —.1e, 2% et Je Pour apprécier le régime applicable aux 
rnmuncralions allouées aux médecins attachés à certaines collecti- 

«. où organismes, il convient, conformément à la jurisprudence 
_ couseil d'Etat, de considérer non leg modalités de versement de 
: remunérations, mais les conditions dans lesquelles les bénéfi- 
aires exercent leur activité. C’est ainsi que dans un arrêt du 
sunare 1937 (reg. ne 53850), la Haute Assemblée a jugé que lorsque. 

rune convention qu'H a passée avec une caisse de secours d’une 
inpagnie minière, "un decin ant une clientôle particulière 
ect cnzugé à donner ses soins à toutes les personnes affiliées à 
celte caisse QU nt y faire appel, moyennant une rétribu- 
ton fxce forfaitairement chaque année d'a le nombre des adhé- 
rents, la rémunération que l'intéressé recoit à ce titre ne peut, eu 
ézard aux différents traits qui la caractérisent, être assimilée aux 
honoraires des médecins pratiquants et doit être considérée comme 
rentrant dans læ catégorie des traitements et salaires. Un nouvel 
arrèt dans le même éens a été rendn le 12 octobre 19% (reg. 
no 2211). I n'est donc pas possible d'admettre que les médecins 
dont le concours est utilisé par une société de secours minière ne 
vivent, en aucun cas, être regardés comme des salariés sur Île 
vlan flecal. Sous le fice de ces précisions, il est fait observer 
que les seules indications contenues dans la question posée par l'ho- 
horable député sont insuffisantes pour permetltre d'apprécier. si la 
remunéralion perçue par Île Dee ui s'y trouve visé à ou non 
le caractère de salaire. En définitive, régime fiscal applicable à 
hdite rémunération ne pourrait être exactement apprécié que si, 
ir l'indication du nom et .de l'adresse du médecin dont il s’agit, 
l'administration était mise à même de faire prozéder à une enquête 
sur le cas particulier. 





2746. — M. Chapalain expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 10 de la lui n° 5:-608 (Jowrnal 
officirt du 10 août. 1957) à prévu la possibilité de cession des litres 
mobiliers dans les condilions et dimites qui devaient être fixées 
jar décret. Or, à ce jour, ce décret n'a pas encore été publié. 
Il'lui demande: 1° quékes sont les raisons qui s'opposent à la 
rarulion de ce décret; 2° si on peut espérer qu'il sera pris dans 
un assez court délai. (Question du % octobre 1959.) 


Néponse. — Le décret précisant les conditions d'application de 
larlic'e 10 de la loi n° 5:98 du 7 août 1957 relatif à l'aliénation 
voie de cession à un tiers, ou d'apport en société, des indem- 
ifférentes aux biens meubles d'usage courant ou familial, 
* de leur investissement dans la construction, la réparation, 
clien, l'assainissement ou l'amélioration d'immeubles à usage 
En K publié au Journal officiel du 6 novembre 1959 

s le ne 59-427. 





2778. — M, Chazelle expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la silualion particulièrement pénible dans 
‘live se trouvent les anciens grands malades qui, au lendemain 

eur guérison, ayant pu reprendre une activité professionnelle 
correspondant à leurs possibilités, se trouvent soumis, sans aueun 
de, au paiement de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
#lues alors que, dans bien des cas et ma'gré lés prestations reçues 
de la sécurité sociale, ils ont été conduits à soiciter pendant leur 
Miladie une aide financière de leurs parents on de leurs amis. 
lui demande s'il ne lui semble pas justifié, dans certains cas 
lirliculièrement dignes d'intérêt, d'accorder une remise partielle 
1 mème une exonération totale de l'impôt sur le revenu pour les 
mines perçues pendant l’année suivant la reprise d'activité du 
“ind malade, une telle mesure ayant pour effet de permettre à 
‘eulci de reprendre une vie normale dans des conditions favo- 
lines. (Question du 21 octobre 1959.) 


. Réponse, — Etant donné la diversité des situations rencontrées, 
l'est pas possible d'envisager d'accorder, par voie de mesure 
-‘herale, des dégrèvement d'impôts directs aux contribuables visés 
dins la question, Mais ceux des intéressés qui se trouveraient 
elernent hors d'état d’acquitter tout ou tie des cotisations 
NUS sont redevables peuvent en solliciter la remise ou la modé- 
flIon à litre gracieux en adressant à cet eflet des demandes 
iduelles au directeur départemental des contributions directes. 
L°+ demandes de l'espèce seront examinées avec toute l'attention 


désirable, 





2825. — M, Lepidi expose à M, le ministre des finances et des 
affaires Wu à — Le er application de l'article 15 de la loi de 
lances du 8 décembre 1951 portam création du fonds national 
* solidarité, un décret pris en 7. d'administration publique 
"late du 30 juin 1952 (ne 52-763) a fixé les conditions dans les- 


elles sont indemnisées les victimes d'accidents corporels dont 
Ileur est inconnu et insolvable. Il remarque que l'application 








de ces textes aux [aliens et autres étrangers résidant en France 
ne se fait que très restriclivement; que, dans le cas où des ltaljens 
domiciliés en France sont victimes d'accident de la cireulalion dont 
l'auteur et inconnu ou insolyable, le fonds de garantie ne fait 
aucune difficulté r les indermniser, mais que dans le cas où 
ceux<i ge co u fait de l'accident ou décèdent sans avoir été 
indemnisés du fait d'un accident anñlérieur, lé fonds dé garantie se 
refuse à indemniser leurs ayants droits en interprétant liltérale- 
ment le décret du 30 juin 1%2. W.lui demande: 1° si le décret du 
30 juin 1952 exclut expressément l'indemnisation des ayants droit 
des viclimes étrangères des nceidents susénoncés, bien que les vic- 
limes soient domiciliées en France, si ses ayants draiis sont domi- 
ciliés à l'étranger; 2° si l’énonciation des voyants droit dans l'ali- 
néa fer dudit décret a pour effet d’exclure des ayants droit de la 
liste des bénéficiaires de: l'alinéa 2 dudit article ou bien, au 
contraire, Si la domiciliation en France n'est nécessaire que pour 
la victime seule aux termes de l'alinéa, ce qui parait l'interpré- 
tation la plus logique, le décès de la victime ne seimblan? pas avoir 
modifié les droits résultant de l'accident; l'expression « ayant droit » 
étant, semble-t-il, employ$e dans l'alinéa 1 de l'article 8 dans le 
dessein d'étendre le champ d'application du texte et non de le 
restreindre. (Question du 23 octobre 1959.) 


Réponse, = Aux termes de Warticie 8 dusdéveet me 52-563. du 


20 juin 1952, modifié par le décret n° 59-160 du 26 mars 4959, des 


victimes d'accidents ou leurs ayants droit, pour pouvoir hénélicier 
de l'intervention du fonds de garantie aulwmobile, doivent notam- 
ment org À le soit qu'ils sont Francais, soit qu'ils ont leur 
domicile en France ou dans un autre pays de la Communauté, soit 
qu’ils sont ressortissants d'un Etat ayant conclu avec la France un 
accord de réciprocité et qu'ils remplissent les conditions fixées par 
cet accord. Il résulte de ces disposilions que, sauf application du 
principe de réciprocité, dans les conditions prévues par le décret 
du 30 juin 1952, les ressortissants étrangers ne peuvent bénéficier 
de l'intervention du fonds de garantie, à l'occasion d'un accident 
survenu çn France, que s'ils ont leur domicile en France ou dans 
un autre pays de la Communauté. Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, ii apparait qu'en cas de décès de. la vic- 
lime du fait de l'accident, il y a lieu de distinguer deux catégories 
d'ayants droit. D'une parl, conformément à la jurisprudence, l’ac- 
lion de la victime se transmet à ses héritiers et ceux<i peuvent 
oblenir le versement des indemnités correspondant au préjudice 
subi par la viclime elle-même. Si celle-ci remplissait la condition 
de domicile prévue à l'arbiele 8 du décret du 30 juin 1952, les héri- 
liers étrangers peuvent bénéficier de l'intervention du fonds de 
garantie, comme la victime elle-même. D'autre part, toute personne 
qui à subi un préjudice propre du fait dn décès de la victime peut 
galemen: oblenir de l'auteur de l'accident la réparation de ce 
préjudice, Dans ce cas, les ayants droit étrangers, se prévalant 
d'un" créance qui leur est personnelle, doivent, pour bénéficier de 
l'intervention ‘dn fonds, remplir la condition de domicile rappelée 
ci-dessus, Si l'honorable parlementaire voulait bien préciser l'iden- 
tité- de la victime ainsi que le lieu et la date de l'accident, une 
enquête pourrait être effectuée afin d'examiner la situation des 
ayants droit dans le cas d'espèce qui a molivé son intervention. 


2832. — M. Vidal expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un exploitant foreslier, assujetti à la 
TV. A. et qui achète un tracteur équipé d'un treuil pour la mani- 
pulatiouy dans les coupes de bois peut, selon la réglementation en 
cours, récupérer la T, V,. A. qui a grevé l'achat du tracteur. 11 lui 
demande si cela reste vrai dans l'hypothèse où l'exploitant en ques- 
tion se sert de son tracteur pour transporter les grumes de leur 
point de "coupe à un point de sciage installé dans Ja forêt; si Ja 
même disposition reste valable dans le cas où il existe une route 
nationale entre le noint de coupe et la scierie. Plus généralement, 
sur quel critère l'administration se propose-t-elle de juger de cette 
question dans le cas où un parcours routier est intercaké dans le 
circuit d'exploitation en cause. (Question du 23 octobre 1959.) 


Réponse, — L'exploitant forestier assujetti à la taxe sur la valeur 
ajoutée bénéficie dans les conditions de droit commun de la d'duc- 
tion de la T. V. A. ayant grevé l'achat d'un tracteur exciusive- 
ment ulilisé à des opérations de manutention de grumes el de bois 
sur les lieux ,de coupe ou de sciage. Mais, la circulation, mme 
occasionnelle, sur la voie publique de cet engin (sauf celle néces- 
saire à son déplacement d'un chantier à un antre) entrainerait le 
reversement de la totalité de la taxe déduile. 


1961. — M. Tomasini demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° «il est exact qu'au cours 
fun récent débat à la télévision française (émission: problèmes 
de gouvernement) fl aurait indiqué — répondant à un inter'ocu- 
teur qui affirmait que « les agriculteurs ne paient que 109 milliards 
d'impôts directs sur un total de 3,000 milliards » — que la suppres- 
sion de Ja taxe lorale sera précisément compêénsée par une aug- 
mentation des impôts à la charge des’ agriculleurs; 2° dans l’affir- 
mative, s'il considère qu'il soit convenable de laisser entendre à 
l'opinion publique, par un tel propos, d’une part que la auppression 
de la taxe locale est‘un fait acquis, ators même que le Parlement 
ne s’est pas encore prononcé sur ce problème, d'autre part, que les 
agricutteurs constituent une catégorie de contribuables dont il 
convient d’abolir les prétendus privilèges en les surchargeant d'im- 

ts nouveaux, alors que nul n'ignore que les agriculteurs, exploi- 
ants et salariés, se battent depuis de longues années dans les 
pires difficultés. (Question du 21 juillet 19%.) 

Réponse. — Le secrétaire d'Etat aux finances indique à l'hono- 
rablé parlementaire qüe l'informalion sur laquelle celui-ci se fonde 
est inexisiente et que le secrétaire d'Elat n'a pas prononcé gu cours 
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de l'émission indiquée une semblable affirmation dont le caractère 
est à la fois itlogique et inéquitable, MH va de soi qu'il n'y a 
aucun rapprochement à eflectuer et aucune compensation à prévoir 
entre deux catégories d'impôts aussi différentes que la taxe locale 


perçue par les commerçants et les artisans et d'autre part, Îles 
impôts directs des agriculteurs. Dans ces conditions, la denxième 
partie de sa question de l'honorable parlementaire appelle une 
reponse entièrement négalive, 

INDUSTRIE 

2550. — M. Delemontex expose à M, le ministre de l'industrie 
que les prescriptions du décret ne 55-19 du à janvier 19%55.répartlis- 
sant la paltente acquitiée par les centrales hydroélectriques entre 
toutes les communes sur le terriloire desquelles se trouvent, son 
l'usine elle-même, soit les ouvrages de génie civil qui y sont 
raccordés, n'ont pu être appliquées aux anciennes. centrales 
construiles sous le régime de l'autorisation, H en résuile une 
inégalité regrettable au détriment de communes où ant été effectués 
des aménagements hydroélectriques sous ce régime el qui ont 
à supporter les inconvénients qui résullent de la présence d’ou- 
vrages d'art, sai bénéficier d'aucune des rompensations attribuées 
aux seules ommunes sur le terriloire desquelles se trouve la 
centrale 11 lui demande si des mesures ne pourraient être prises 
pour rendit anplicables aux cas des centrales autorisées les pres- 
criplio du décret du janvier 195 susvisé. (Question du 8 octobre 
Lo : 

Réponse Le décret ne 55-19 du 35 janvier 1955 relatif à la 
répartition de la valeur lorative de là force motrice des chutes 
d'eau et de leurs aménagements utilisés par les entreprises Concé- 
dées en vertu de la loi du 16 octobre 1919 a ét pris pour l’applica- 
tion des articles 65 @ et 67 de la loi ne 15-019 du 31 décembre 
19:53, modifiés par l'article 17 de la loi ne 53-1320 du 31 décembre 
125%. Les articles suavi de la loi au 31 décembre 19435 se référant 
uniquement aux entreprises placées sous le régime de la conces- 
sion, il ne paraît pas passible de rendre applicable le décret du 
» janv 1955 en cause aux établissements placés sous le régime 
de l'autorisation sans qu'un texte législatif le prévoie explicite- 
men | tout état de cause, il convient de préciser que Îles 
usine iutorisées relèvent du ministre de l'agricuiture si laména- 
ement intéresse un cours d'eau he faisant pas partie du domaine 
publie, où du ministre des travaux publics et des transports dans 
l is contrairt 

2848. M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de l'in- 
dustrie que l'industrie géophysique française subit une dure réres- 
sion qui semble due pour une part inévitable à la réduetipn de 
l'exploration en France, mais aussi à l'implantation de sorittés 
étrangères qui préfèrent au nôtre leur propre personnel. JL fui 
demande si les permis accordés à des sociétés étrangères d'explorer 


n 


le sous-sol francais sont assortis de conditions relatives à l'emploi 


de personnel français, Dans l'affirmative, quelles sont ces clauses 
et sont-elles respectées: quelles sont les sanctions encourues en Cas 
d'infraction. De facon générale, quelles mesures comple-t-il prendre 
pour protéger une catégorie de travailleurs dont la spécialisaton 
empêche de toute évidence le reclassement, (Question du 27 oc- 
tobre 1% 

Réponse La diminution constatée en 1959 des besoins de Ja 


zone franc en équipes de géophysique constitue un rajustement nor- 
mal agrès la période de travail intense effectué ces dernières années 
sur l'ensemble des permis qui venaient d'être octroyés, Selon les 
dernières prévisions, te nombre d'équipes au travail doit se Sstabi- 
liser aux environs du niveau actuel, sauf amélioration sensible 
des conditions de sécurité en Afrique du Nord. Les saciétés de pros- 
pection sismique. sont toutes des snciétés de droit francais, L'une 
d'elles, à capitaux intégralement français, satisfait à plus de la 





moitié de nos besoins et travaille à l'étranger, Les autres — ::, 
comportent une minorité de capitaux français — ont, depuis un :: 
vu leur nombre réduit de 8 à 5. Encore y a-t-il lieu de pré. 
que les sociétés n'emploient que fort peu d'étrangers, tous cire 
servant d'instructeurs aux ingénieurs français qui doivent je. 
relayer. En constante régression, le nombre total d'ingénieurs 1: 
gers employés dans les sociétés de géophysique à capllaux étrar, 
sers esi actuellement de 51 (dont 15 sont originaires des par d 
Marché commun). Ce nombre représente un pourcentage extron 
ment faible des eflecHfs employés par les sociétés de géophi.i.e 
(1.000 personnes environ). 1 n'y a eu aucun licenelement de j4r 
sonnel français de qualifications équivalentes à celles de ce: quel. 
ques cadres étrangèrs. Les services compétents du ministère de 


l'industrie veillent notamment, grâce au contrôle, de 1‘: 
blissement des cartes de travail, à ce que les sociétés nn 
ploient aucun étranger non ingénieur, et à ce que le nomire 


d'ingénieurs étrangers diminue rapidement. L'honorable par!en 

taire peut être assuré que Faction constante des services intére..:. 
sur le plan administratif, tent en permettant l'apport indispen:: 
des techniques étrangères, tendra préserver le caractère malin: 
du personnel employé. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2671. — M. Cermolacce expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que l'article 59 de la doi validée ( 
11 seplembre 1951, en interdisant de nouvelles inscriptions pour 
diplôme d'herboriste et en limitant aux seuls herboristes en fon. 
tion en f9i1 le droit d'exercer a lésé d'une facon certaine le. 
intérêts de nounbreux herboristes; il Iui demande s'il en\i:as- 
d'atténuer la rigueur de ces disposiltons ou d'étudier des mecur 
de réparation en faveur des herboristes ayant cessé où Sur le pont 
Re rai l'exercice de leur profession. (Question du 44 octobr 
959.) 

Réponse, — 11 y a lieu de rappeler que tes disposilions de la loi 
du 11 septembre 19%41 an! été validées par l'ordonnance du 2} m 
1 et que les dispositions de ce texte ont été incluses dans je 
code de la santé publique (art, 659). Le législateur à consider 
que l'achivité propre dévolue à Tl'herheriste était devenue tr) 
restreinte pour justifier l'existence d'une profession spéciale don! 
l'exercice soit suhôrdonné à l'octroi d'un diplôme, En effet, l'hegho 
riste a son activité limilée à la vente au publie des plantes méd 
cinales qui est du reste également assurée par les officines de phar 
macie C'est pourquoi, l'herborisle est contraint d'annexer au 
commerce des plantes qui m'est pas suffisamment rentable d'autre: 
commerces tels qne la vente de la parfumerie, -des articles d'hy£iène, 
de la droguerie qui n'exigent la possession d’ancun diplôme. Dans 
ces conditions, si la situation acquise par tes herboristes diplomé: 
a élé sauvegardée par ta loi puisqu'ils peuvent exercer leur profe-- 
sion leur vie durant il n'est pas possible que l'autorité admini-tra 
tive prévoit des mesures, comme il est suggéré, en faveur des herbo 
ristes ayant cessé ou sur le point de cesser l'exercice de leur 
profession. 11 y à d'’afleurs lien de considérer que les herhori-te: 
désireux de cesser leur activité sans avoir la possibilité de céder 
à un autre herboriste leur fonds de cominmerce, peuvent tonte lois 
vendre en vue de sa transformation en commerce d'articles d'h\- 
giène, droguerie ou parfumerie. 





Rectificatif 
au compte rendu intégral de la séance du 16 oetobre 1%. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





[} 
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Page 1818, 2e colonne, question écrite n° 2%55 de M. Cachat à M ! 
ministre des travaux publics et des transports, 1% Jigne de l 
réponse, au lieu de: « en 1961 », lire: « en 1960 ». 
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